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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes;. 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

bulletin du 15 juin, 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGEE. — INTERPRETATION'. — COURS 

D'EAU. BARRAGE. 

Les Tribunaux ont le droit d'interpréter leurs décisions, 
olsi ce droit d'interprétation ne va pas jusqu'à leur per-
mettre de revenir contre ce qui a été irrévocablement jugé 
précédemment, il leur est permis du moins d'expliquer 
leurs jugements dans le sens naturel où ils doivent être 
entendus. 

Ainsi, lorsqu'un Tribunal a décidé, par un premier ju-
gement, qu'un barrage, composé de treize pierres et qui avait 
subi quelques altérations par l'effet du temps, serait rétabli 
dans son état primitif, il a pu être jugé, par une seconde 
décision, et sans violer l'autorité de la première, que l'em-
ploi d'un plus grand nombre de pierres pour sa recons-
îruction ne constituait que la reproduction de l'état an-
cien, et n'apportait aucune modification dans les droits 
respectifs des parties, en décidant que c'était dans ce 
sens que le premier jugement devait être entendu. Le Tri-
tonal, et après lui la Cour impériale, se sont renfermés 
dans les limites du droit d'interprétation qui leur apparte-
nait. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 
* les conclusions conformes de M, l'avocat-général 
Itaiie ; plaidant, M" Mathieu Rodet. (Rejet du pourvoi 
<Ju sieur Moitessier, contre un arrêt de la Cour impériale 
de Rouen ) 

SEPARATION DE CORPS ET DE RIENS. — LIQUIDATION. — 

CHOSE JUGÉE. 

Urt jugement qui, en prononçant la séparation de corps 
?ntre deuS époux, ordonne que les parties se retireront 
TOtot un notaire pour la liquidation de leurs dioits res-

;tiïs, ne doit s'entendre qu'en ce sens qu'il y aura li-
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 jugement, que la liquidation ordonnée n'était pas à 
l3|re et qu'elle se trouvait faite d'avance à raison des sti-
pulations contenues au contrat de mariage des parties. 

Ainsijugé, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard 
j1 sur les conclusions conformes du même avocat-général; 
mmt, M< Reverchon. 

iHejet du pourvoi du sieur Estève de Pradel contre un 
irret

de la Cour impériale de Paris, du 14 juillet 1856.) 

WT'È, _ PRESCRIPTION. — PREUVE CONTRAIRE. — COM-

MENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

,$'acte considéré comme commencement de preuve par 
de la reconnaissance d'une rente due par plusieurs 
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i'açj"Pfxwable qu'à celui des héritiers qui avait souscrit 
(gn? duquel on le faisait résulter, cet arrêt a violé les ar-
y ^41, 1347 et 2262 du Code Napoléon. 
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'•SNADE PUBLIQUE. — SERVITUDE. — COMPÉTENCE 

j| , ADMINISTRATIVE* 
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f,p la fabrique de Rolbec.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Stlvestre et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général, 
plaidant M<- lieverchon, dii pourvoi de la ville de Caeiî 
contre un arrêt de la Cour impé iile de cette ville, du 16 
juillet 1856 

Un arrêt d'admission a également été rendu sur une 
question identique à l'audience du 9 de ce mois, sur le 
pourvoi de la fabrique de Bolbec. 

BOIS. LAPINS. — DOMMAGES. — RESPONSABILITÉ. 

i
 Le propriétaire de bois dans lesquels son auteur a pla-

cé des lapins à plusieurs reprises est responsable, aux 
termes de l'art. 1382 du Code Napoléon, des dégâts que 
ces animaux causent aux propriétés voisines, alors même 
qu'il serait constaté qu'il a fait des efforts pour parvenir à 
leur destruction, si d'ailleurs ces efforts ont été insuffi-
sants. La responsabilité civile dont il est tenu ne se res-
treint pas au dommage causé par son fait personnel, 
mais elle s'étend au dommage qui procède du fait de ce-
lui qu'il représente comme héritier. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général; 
plaidant Me de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du sieur 
Donjon de Saint-Martin contre un jugement en dernier 
ressort du Tribunal civil de Saint-Omer, du 2 juillet 1856.) 

| ÉTANG. — TI1AVAUX DE DESSÈCHEMENT. ENTREPRISES SUR 

| DES PROPRIÉTÉS PARTICULIÈRES. — COMPÉTENCE ADJIINIS-

j TRATIVE. 

j C'est par la voie de l'action en indemnité devant l'auto-
! rite administrative qu'on doit se pourvoir pour dommages 

causés par des travaux exécutés pour parvenir au dessè-
chement d'un étang ordonné par une loi. Ces travaux sont 
réputés travaux publies, et dès lors ils ne peuvent donner 
lieu à une complainte possessoire devant le juge de paix. 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 
et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 
plaidant M" Mimeiel, de deux pourvois formés par la 
veuve Pillas et autres contre deux jugements en dernier 
ressort rendus par le Tribunal civil de Beziers. 

ABSENCE DU POINT DE FAIT ET DE DROIT. — DÉFAUT DE 

MENTION DES CONCLUSIONS DU DÉFENDEUR. 

En matière commerciale où le ministère des avoués 
n'est pas admis et où il n'est point dressé de qualités, les 
jugements sont réguliers lorsque de l'ensemble de leurs 
dispositions il résulte que les juges ont connu le fait qui 
donne lieu à la contestation, l'objet de la demande et les 
exceptions qu'on lui opposait. Il importe peu que ces no-
tions soient placées au commencement ou à la fin, dans 
les motifs ou dans le dispositif, pourvu que le juge ait été 
mis à même de statuer en connaissance de cause. Lors 
donc qu'il apparaît devant la Cour de cassation que ces 
divers éléments d'instruction n'ont pas fait défaut, et 
qu'ils s'induisent naturellement du jugement attaqué, le 
pourvoi fondé sur la violation de l'article 141 du Code de 
procédure manque de base et doit être rejeté. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 
plaidant, M" de la Chère. (Rejet du pourvoi du sieur Leh-
mann.) 

Bulletin du 16 juin. 

SERMENT DÉCISOIRE. PREUVE SUBSIDIAIRE. 

Lorsqu'une partie à laquelle le serment décisoire a été 
déféré par la partie adverse se borne, au lieu d'affirmer 
ou de nier l'existence du fait sur lequel doit porter le ser-
ment, à répondre : « Je ne me rappelle pas, » peut-on 
voir dans ces mots un serment prêté en faveur de la par-
tie à qui il a été déféré ? ou bien une semblable réponse 
ne doit-elle pas être considérée comme n'étant pas de 
nature à décider le procès, et dès lors le juge n'est-il 
tenu d'admettre la partie qui a déféré le serment, et qui ne 
trouve pas dans la réponse de son adversaire la preuve 
dont elle a besoin, a prouver ses droits par d'autres 
moyens, et notamment par la preuve testimoniale, si elle 
y a conclu subsidiairement ? 

En rejetant ces conclusions subsidiaires par le motif 
que la preuve offerte était inutile, et que l'objet du ser-
ment était rempli, le Tribunal et la Cour impériale qui a 
confirmé son jugement n'ont-ils pas violé les articles 1357 
et 1361 du Code Napoléon? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 
et sur les conclusions de Al. l'avocat-général Blanche, 
plaidant M" Fabre, du pourvoi du sieur Verbois contre un 
arrêt de la Cour impériale de Besançon du 1er février 

1856. 

FORÊTS. — DROITS DE FAIRE PACAGER DES MOUTONS. — 

RACHAT MOYENNANT INDEMNITE. 

C'est une vérité historique que l'article 13 de l'ordon-
nance de 1669 qui prohibe le pacage des moutons dans 
les forêts ne reçut pas son exécution dans toutes les par-
ties de la France, et notamment dans le ressort du Parle-
ment d'Aix. Cette inexécution est l'un des cas auxquels se 
réfère l'art. 78 § 2 du Code forestier, qui, tout en confir-
mant la prohibition portée en l'article 13 de l'ordonnance 
de 1669, suppose néanmoins que ce droit de pacage peut 
exister en vertu de titres ou de possession équivalente a 
titre. Ainsi, lorsqu'un arrêt de la Cour impériale d Aix, 
dans le ressort de laquelle se trouve précisément le terri-
toire anciennement régi par le Parlement de Provence a 
constaté que, malgré les prohibitions de 1 ordonnance de 
1669 le pacage des moutons avait continue d être exerce 
dans certains cantons de cette province jusqu'à la promul-
gation du Code forestier, il a pu être juge que 1 usager, 
ma jouissait de ce droit, en vertu de deux transactions 
Tune antérieure, l'autre postérieure * 1 ordonnance, ne 
pouvait en être privé que par l'effet d'un rachat et moyen-

nant indemnité. .„ „ . . . „ 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche 
plaidant M* Devaux, du pourvoi des consorts Mirabeau 

contre un arrêt de la Cour impériale d Aix. 

FORÊTS. — PACAGE DE MOUTONS. — RACHAT OBLIGÉ. — 

EXERCICE EN NATURE PROHIBE. 

Suivant l'article 64 du Code forestier, M^'j^fj^ 
du même Code rend applicable aux bois des particuliers 

onnne a ceux de l'Etat, le rachat des droits de p&l!»age; 
passage et glandée ne peut être requis dans les lieux où 
l'exercice de ces droits est devenu d'une nécessité abso-
lue pour les habitants d'une ou de plusieurs communes; 
mais il en est autrement du pacage des moutons. Ce droit 
est régi exclusivement par l'article 78 du Code précité, 
qui, tout en le maintenant lorsqu'il se fonde sur d'anciens 
titres ou sur une possession équivalente à titre, le déclare 
essentiellement rachetable, sans admettre qu'il puisse être 
exercé en nature, même en cas de nécessité constatée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 
plaidant, Me Costa. (Rejet du pourvoi de la commune de 
Beaumont contre le même arrêt de la Cour impériale 
d'Aix, que les consorts Mirabeau, adversaires de la com-
mune, avaient également attaqué et qui a été aussi main-
tenu contre eux.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 15 juin. 

COMPACNfE D'ASSURANCES. RESPONSABILITÉ. — MANDAT. 

DIRECTEUR. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Une compagnie d'assurances est responsable du sinis-
tre qui, bien que survenu avant la signature de la police, 
est postérieur à des conventions intervenues entre un 
agent de la compagnie et l'assuré, conventions constatées 
d'ailleurs par l'inscription de l'assurance sur les registres 
de la compagnie. Encore que la police contienne cette 
clause que l'assurance n'est valable qu'autant qu'il a été 
passé acte écrit et que la prime a été acquiitée, les juges 
du fait ont pu décider que, dans le cas particulier, il a été 
dérogé à cette règle générale par la convention passée 
avec un agent dontrien n'avait restreint et limité les pou-
voirs. (Art. 1998 du Code Napoléon.) 

Le directeur d'une société anonyme ne peut être con-
damné par corps au paiement des dettes de la société. 
(Article 2063 du Code Napoléon; loi du 17 avril 1832.) 

Cassation, mais sur le chef seulement qui. a prononcé 
la contrainte par corps, au rapport de M. le conseiller 
Craidet, et conformément aux conclusions de M. le pre-
mier avocat-général de Marnas, d'un arrêt rendu le 12 
mars 1856, par la Cour impériale de Douai. (Compagnie 
la Providence contre Cattelain et Banse. Plaidants, M" 
Paul Fabre et Mimerel.) 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 16 juin. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. RÉVOCATION TACITE. DISPO-

SITIONS INCOMPATIBLES. DONATIONS ENTRE-VIFS. — 

RÉDUCTION, 

Il appartient au juge du fait de décider souverainement, 
par appr éciation des actes et circonstances de la cause et 
de l'intention des parties, qu'une donation faite par la 
femme à son mari a été tacitement révoquée par un acte 
postérieur par lequel la femme, conjointement et solidai-
rement avec son mari, a fait don à ses filles d'une somme 
égale ou supérieure à la quotité disponible. Le juge du 
fait a pu, sans violer aucune loi, admettre cette révoca-
tion tacite, les dispositions de la seconde donation étant 
incompatibles avec celles de la première. 

Mais le juge ne peut, à raison des circonstances, et par 
appréciation do la volonté du donateur, refuser d'appli-
quer la règle de l'art. 923 du Code Napoléon, d'après la-
quelle la réduction des donations entre-vifs excédant la 
quotité disponible doit porter d'abord sur la donation la 
plus récente. Spécialement, lorsque le père a fait, à une 
même date, un don manuel à plusieurs de ses enfants , 
lorsque ensuite, sur la demande du père, les enfants do-
nataires, à l'exception d'un seul, ont consenti à remettre 
au père ce qui avait fait l'objet de ce premier don ma-
nuel, et lorsque, plus tard, le père de famille a, par une 
donation nouvelle, dédommagé les enfants qui' avaient 
consenti à se dessaisir du don manuel, si le montant de 
ces libéralités réunies excède la quotité disponible, c'est 
sur la dernière que doit d'abord porter la réduction; et le 
juge ne peut, s'appuyant sur ce que le don manuel origi-
naire indiquait, de la part du père, l'intention de mainte-
nir l'égalité entre les enfants donataires, et donnant un ef-
fet rétroactif à la dernière donation, décider que la réduc-
tion portera concurremment sur ce que l'un des enfants a 
retenu de la première libéralité et sur ce que les autres 
ont reçu par la seconde. 

Arrêt qui, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 
conformément aux conclusions de M. 1 avocat-général 
Sévin, rejette, sur le premier chef, et casse, sur le second, 
un arrêt rendu, le 27 août 1855, par la Cour impériale 
de Paris. 

(Odiot et consorts contre veuve Husson et autres. Plai-
dants, Me! Paul Fabre, Petit, Ambroise Rendu et Dela-
boide.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2' ch.). 

Présidence de M. Diard, président. 

Audience du 21 février. 

GREFFIER. DÉPOSITAIRE. — RÉCÉPISSÉ. — TITRES DE 

CRÉANCES. ORDRE. PRODUCTION. COMMUNICATION. 

— AVOUÉ. — RESPONSABILITÉ. — PRÉJUDICE. — FAUTE. 

— RECOURS. — GARANTIE, 

Le greffier d'un Tribunal est dépositaire légal des titres qui 
ont été confiés à sa garde, et il ne peut s'en dessaisir que 
sur un récépissé qui en facilite la réintégration. 

En conséquence, lorsque des titres de créances ont été pro-
duits par un créancier à un ordre, si ces titres irrégulière-
ment retirés des archives du greffe viennent à être adirés, 
le greffier devient personnellement responsable du préju-
dice que la perte de ces titres fait subir à ce créancier. 

L'avoué qui prend au greffe en communication différentes 
pièces et qui omet de les restituer commet une faute qui 
engage également sa responsabilité, et l'oblige à réparer 
le dommage que cause celle absence de restitution. 

Pour échapper à cette responsabilité, le greffier doit prouver 
que les titres produits ont été subrepticement ou violem-
ment enlevés de son greffe, et l'avoué, que ces titres ont été 

■,;!/(.'■' ijlt il ill! p iutro luits dans son ilude 

reconnaître. 

Le greffier responsable de la perte des litres à lui confiés a un 
recours contre l'avoué qui a pris ces titres en communica-
tion à son insu et qui a omis de les réintégrer. 

La réparation due pour le préjudice causé à un créancier 
dont les titres ont été ainsi adirés, doit être de toute la 
perte à lui occasionnée. 

Le sieur Pénissat, créancier des héritiers Porte et Mal-
saigne à raison de divers titres et notamment de deux juge-
ments rendus les 3 fructidor an IX et 3 germinal an XI, a 

dirigé diverses poursuites contre ses débiteurs et a fait 
procéder à leur expropriation, suivant jugement du 21 

juin 1843. 

Un ordre a été ouvert, et Me Vidal, avoué à Brioude, 
produisit, dans l'intérêt du sieur Pénissat, divers titres de 
créance, ainsi que quatre bordereaux d'inscription. 

L'ordre fut clos, et M, Pénissat apprit que deux de ses 
créances avaient été colloquées tardivement et qu'une troi-
sième s'élevant en principal à 1,315 francs, aux termes 
des deux jugements susénoncés, était rejetée sur le motif 
donné par M. le juge-commissaire qu'il ne justifiait d'au-
cun titre. 

C'est alors qu'à la date du 28 décembre 1854, le sieur 
Pénissat a fait assigner Me Vidal en paiement de la somme 
de 3,240 fr. 96 c, à raison du préjudice à lui causé par 
le défaut de production de ses titres de créance. Sur cette 
assignation. M" Vidal a fait donner assignation à M. Du-
claux, greffier, pour se voir condamner à le garantir et in-
demniser de toutes les condamnations qui pourraient in-
tervenir contre lui, en se fondant sur ce que c'était par 
son l'ait et par sa faute que les litres du sieur Pénissat 
avaient été adirés. 

Les choses étaient dans cet état, lorsque les pièces ap-
partenant à M. Pénissat ont été retrouvées dans l'étude de 
feu 11e Langlade, ancien avoué, et réintégrées au grelfe le 
24 janvier 1856. A cette occasion, M. Duclaux a assigné 
Mm* veuve Langlade en garantie des condamnations qui 
pourraient intervenir contre lui. 

En cet état, sur les conclusions des parties, le Tribunal, 
à la date du 29 avril 1856, a rendu un jugement qui con-
damne le sieur Duclaux à payer à Pénissat la somme de 
2,000 francs à titre de dommages-intérêts, et admet l'ac-
tion récursoire de Duclaux contre la veuve Langlade. 

Sur l'appel interjeté par cette dernière, tant contre Pé-
nissat que contre Duclaux, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« Sur l'appel principal des héritiers Langlade : 
« 1° En ce qui concerne le droit qu'avait Pénissat d'être 

colloque avant Mosnier, 
« Attendu que, quels que soient la nature, le caractère et 

la validité du contrat du 17 décembre 1825 qui transferait à 
Vidal, sous faculté de réméré, la propriété des immeubles de 
la dame Porte, en laissant à la venderesse la jouissance à ti-
tre de bail, tous les effets de ce contrat ont cessé en vertu de • 
la quittance Ju 26 décembre 1830, par laquelle Vidal a con-
senli à ce que la dame Porte restât dans la propriété et jouis-
sance de ses immeubles moyennant le paiement qu'il recevait 
de Mosnier; 

« Que s'il est vrai de reconnaître que, par un a' te du 13 
décembre môme mois, la dame Porte avait emprunté à Mos-
nier les fonds qui ont servi au remboursement, en promet-
tant de les affecter à l'exercice du réméré, pour que Mosnier 
fût subrogé aux hypothèques et privilèges de Vidal, et à tous 
ses droits; s'il est vrai de reconnaître encore que la quittan-
ce du 24 décembre donnée par Vidal à la dame Porte énonce 
l'origine des deniers, et constate que la dame Porte concède à 
Mosnier un privilège de bailleur de fonds sur les immeubles, 
objet du pacte de rachat qui s'accomplissait, cette conven-
tion ne pouvait ni faire passer sur la tête de Mosnier 
le bénéfice de la vente faite conditionnellement à Vidal et 
anéantie par l'événement de la condition sous laquelle elle 
avait été consentie, ni créer par conséquent au profit de Mos-
nier un priviiége de vendeur qui s'éteignait dans la personne 
de Vidal; 

« Qu'il ne pouvait en résulter qu'une affectation hypothé-
caire à la sûreté du remboursement du prêt fait par liosnier, 
affectation hypothécaire qui aurait pris sa source non pas 
dans le contrat à réméré du 17 décembre 1S25, dont la rési-
liation anéantissait tous les effets, mais dans les conventions 
de 1830, qui constataient que la dame Porte avait entendu 
conférer une hypothèque pour garantir le remboursement du 
prêt qui avait servi à libérer ses immeubles; 

« Attendu que Mosnier ne pouvait donc se prévaloir du 
privilège de Vidal; qu'il ne pouvait tout au plus demander sa 
collocation en vertu de l'obligation de 1830, sur laquelle s'est 
fondé le juge-commissaire pour le colloquer à cette date, bien 
qu'il n'ait pas justifié d'une inscription prise pour assurer le 
rang de cette hypothèque conventionnel'e; 

« Qu'il suit de là qu'en admettant la régularité de cette col-
location, qui du reste n'a pas été contestée, Pénissat, porteur 
d'une inscription valable à la date du 10 mai i829, aurait 
toujours eu l'antériorité sur Mosnier dans le rang des créan-
ciers hypothécaires colloqués à l'ordre, et qu'il a perdu le bé-
néfice d'une collocation utile par le rejet de sa production, 
faute de justification de ses titres ; 

« 2° En ce qui concerne la responsabilité de Duclaux et de 
Lauglade : 

« Attendu, quant à Duclaux, que sa qualité de greffier du 
Tribunal le constituait dépositaire légal des titres de Pénissat ; 
qu'il ne devait s'en dessaisir que sur un récépissé qui aurait 
facilité leur réintégration ; qu'il n'en a point exigé, et que c'est 
le cas d'imputer directement à sa négligence la circonstance 
que l'ordre a été clos avant que ces titres fussent retrouvés ; 

« Attendu, quant à Langlade, que la découverte tardive des 
titres dans son étude accuse aussi sou inattention et sa légè-
reté, soit qu'il les ait reçus dans un dossier qu'il n'a pas véri-
fié, soit qu'il ait omis de les restituer au greffe, après les avoir 
pris en communication; qu'il y a là coiiséquemment une faute 
qui engage également sa responsabilité ; 

« Que, dans une telle situation, c'était à Duclaux et à Lan-
glade à prouver : le premier, que ces titres avaient été su-
brepticement ou violemment enlevés de son greffe; le tecond, 
qu'ils avaient été introduits dans son étude à sou insu et sans 
qu'il ait pu le reconnaître; 

« Qu'aucune preuve de cette nature n'a été administrée, ni 
même offerte, et qu'ainsi c'est à juste droit que les premiers 
juges ont admis la responsabilité de Duclaux vis à-vis Pénis-
sat, et l'action récursoire de Duclaux contre les héritiers Lan-
glade; 

« Attendu que vainement on prétend les exonérer de cette 
responsabilité en alléguant que Pénissat n'a fait aucune dili-
gence pour rechercher les pièces qui avaient disparu, ou pour 
demander aux dépositaires des minutes de nouvelles expédi-
tions pour les produire devant le juge-commissaire; 

« Qu'en effet, Pénissat, garanti par le dépôt fait au greffe, 
n'était tenu de faire aucune démarche pour retrouver ses ti-
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très égarés par une faute qui n'était pas la sienne; qu'il n'é-
tait tenu, à plus forte raison, de faire aucune dépense pour 
retirer de nouvelle* expéditions, alors même qu'il eût pu res-
saisir ainsi toutes les pièces qui lui étaient nécessaires; 

« Que tout ce qu'on pouvait exiger de lui, c'était qu'il prê-
tât son concours aux personnes directement responsables du 
détournement, pour qu'elles puissent demander et obtenir à 
leurs frais les nouvelles grosses, expéditions ou copies qui au-
raient remplacé les titres égarés, concours qui ne lui a pas 

été demandé; 
« Attendu qu'il résulte d'ailleurs des documents du procès 

que Pénissat n'a été informé ni du règlement provisoire dans 
lequel il n'était pas compris, ni du péril de forclusion qu'il 
encourait, et qu'il a néanmoins fait auprès de l'avoué chargé 
de ses intérêts"toutes les instances nécessaires pour que ses fi-

tres fussent recherchés et rétablis au greffe; ** • **• 
« Attendu qn'il en résulte que les reproches adressés à Pé-

nissat ne sont pas justifiés, et que, le fussent-ils, ils ne pour-
raient en aucune manière exonérer Duclaux et les héritiers 

Langlade de leur responsabilité; 
« 3° En ce qui concerne le chiffre de la somme pour la-

quelle les héritiers Langlade sopt condamnés à garantir Du-

claux : . ,. 
« Attendu que la réparation due pour un préjudice causé 

doit être de toute la perte occasionnée par la faute de celui par 

qui le préjudice est arrivé; 
« Qu'il résulte des documents du procès que le chiffre de 

2 000 francs, montant de la condamnation prononcée par le ju-
gement dont est appel, représente le capital et les accessoires 
de la créance dont Pénissat eût dû obtenir collocation si ses 
titres n'eussent pas été égarés dans l'étude de Langlade, que 
la Cour peut donc maiuti-nir ce chiffre, sans admettie, comme 
l'ont acceptée les premiers juges, la participation de Pénissat 

à la faute qui a fait rejeter sa collocation ; 
« Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'appel principal 

des héritiers Langlade n'est pas fondé; 
« Sur l'appel incident de Pénissat : 
« Attendu qu'il résulte du motif qui vient d'être déduit que 

l'indemnité de 2.00U francs accordée à Pénissat couvre la to-
talité, principal, intérêts et frais, de la créance qu'il avait le 
droit de réclamer; qu'il y a lieu conséquemment de confirmer 
encore sur ce point le jugement dont est appel, même en ad-
mettant le bien fondé de l'appel incident de Pénissat; 

« La Cour, détermiuée par ces motifs, et sans adopter ceux 

des premiers juges, 
... Déclare las héritiers Langlade mal fondés dans leur appel 

principal, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner le mérité en 

droit de l'appel incident de l'énissat ; 
« Dit qu'il a été bien jugé, mal et sans cause appelé; con-

damne les héritiers Langlade à l'amende et à tous les dé-

pens. » 

(M. Ancelot, avocat-général; plaidants, M" Salveton 

pour la veuve Langlade, Goulay pour le sieur Pénissat, 

Salvy pour le sieur Duclaux.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 12 juin. 

ÉTRANGER. — ËCB.OU. — RECOMMANDATION. — DURÉE DE 

LA CONTHAIXTE PAR CORrS. DEMANDE EX 2,000 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Pour calculer la durée de la contrainte par corps, il faut 
prendre pour point de départ non pas la date du jugement 
qui a fixé la durée de l'emprisonnement, mais la date de 

l'arrestation provisoire du débiteur étranger. 

Le maintien de l'emprisonnement au de'à du terme ainsi 
calculé donne ouverture à des dommages intérêts. 

M. de Livandais a été écroué à la prison de Clichy, le 

19 mai 1856, pour une somme de 1,443 fr., à la requête 

d'un situr Langlois, et pour une somme de 1,558 fr. 50, 

à la requête d'un sieur Millet. 
Le 2i du même mois, les sieurs Marx et Lasotiche, 

marchands de chevaux, créanciers de M. de Livandais 

d'une toniaè de 1,000 fr., l'ont recommandé provisoire-

ment en qualité d'étranger. 
Le 6 juin 1856, un jugement rendu sur les poursuites 

de MM. iiarx et Lasouche a fixé la durée de la contrainte 

par corps à une année. 
Le 20 mai 1857, l'écrou pratiqué à la requête de MM. 

Langlois et Millet a été rayé, et l'emprisonnement du dé-

biteur n'a plus été maintenu qu'en vertu de la recomman-

dation de MM. Marx et Lasouche. 
Le 22 mai 1857, M. de Livandais a introduit devant M. 

le président un référé par lequel il demandait son élargis-

sement, la durée de la contrainte par corps, fixée par le 

jugement du 6 juin 1856 étant, selon lui, expirée, attendu 

qu elle devait remonter au jour du premier écrou. 

Devant M. le président, MM. Marx et Lasouche ont 

soutenu qu'elle ne remontait qu'au jour du jugement. 

M. le président a renvoyé 1 affaire à l'audience. 

M. de Livandais a posé des conclusions par lesquelles 

il demande, outre son élargissement, une somme de2,000 

fr. à titre de dommages-intérêts. 
Le Tribunal, après avoir entendu Me Colin de Saint-

Menge pour M. de Livandais, et Me Huard pour MM. 

Marx et Lasouche, a, sur les conclusions conformes de M. 

Descoutures, substitut de M. le procureur impérial, or-

donné la mainlevée de l'écrou, et condamné MM. Marx et 

Lasouche à payer à M. de Livandais la somme de 100 fr. 

k titre de dommages- intérêts. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

^Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

AFFAIRE DU CHEMIN DE FER DU NORD. — DEMANDE D'EX-

TRADITION DE LOUIS G.RELLET , D'AUGUSTE PARÛT ET D'É-

DOUABD DAVID. — RAPPORT PU COMMISSAIRE FÉDÉRAL. 

.. Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-
naux du 10 juin, des dernières plaidoiries prononcées 

dans l'affaire relative à la demande d'extradition des em-

ployés fugitifs du chemin de fer du Nord. Après des dé-

bats qui ont duré trois mois, M. le commissaire fédéral 

Betts en a prononcé la clôture. 
Il a immédiatement adressé, au secrétaire d'Etat du 

gouvernement américain, un rapport circonstancié. Ce 

rapport est ainsi conçu .• 

Rapport de M. le commissaire fédéral F. Betts, à l'honorable 
Lewis Cass, secrétaire d'Etat. 

Je soussigné, George F. Betts, commissaire dûment auto-

risé, par délégation de Cour de circuit des Etats-Unis, pour 
leVcond circuit, siégeant dans le district sud de New-York, 
pour agir d'après la loi des Etats-Unis passée le 12 août 1848, 
et ayant pour titre : « Acte pour donner ellet à certaines sti-
pulations de traités, entie ce gouvernement et les gouverne-
ments étrangers, pour l'appréhension et la remise de certains 

coupables », rapporte et certifie ce qui suit : 
Le 28 janvier dernier, j'émis mon mandat, pour l'appré-

hension de .Charles Carpentier, Louis Grellet, Auguste Parot 
et Edouard Oavid, accusés d'avoir commis en France les cri-

mes de faux, effraction, et autres. 
Les accusés furent arrêtés sur ce mandat, et amenés devant 

moi pour ôire examinés. „,,,... 
Les circonstances des crimes allégués, d après la poursuite, 

peuvent se résumer en ces termes : 
Le chemin de fer du Nord est une compagnie Irançaise, dû-

ment incorporée et ayant sous son contrô e de vastes ligues de 
chemins cie fer, dans l'empire. Elle a des bureaux à Paris et 

lanuii, un gardien, nommé Guérin, était employé pour cou-
L A . h.ireaux afin de les mettre a l'abri des voleurs. 

impose de 400,000 titre, de 

400 francs chacun. Les certificats d'actions sont divisés en sé-' 
ries et chaque série en numéros; tout au contraire des nôtres 
ils sont payables aux porteurs et se transfèrent conséquem-
ment par la simple transmission do la main à la main, sans 
la nécessité d'aucun transfert sur les livres de la compagnie. 
A ces ceitificats sont attachés deux sortes découpons: un cou-
pon d'intérêt de 4 <q I payable le j'ï janvier de chaque année; 
et Un coupon de dividende donnant droit à une proportion 
éventuelle des bénéfices de l'année, payable le 1er juillet. 

pour la commodité de ses actionnaires, la compagnie a pris 
l'hàbitudede se chargerde la garde de leurs certiticatsd'actions. 
Ces certificats étaient déposés dans une caisse, placée dans la 
cave, dont un des administrateurs de la compagnie conservait 
toujours une clé, sans laquelle aucun employé ne pouvait ou-
vrir la caisse. Chaque semestre, quand arrivait le paiement 

de-t intérêts ou du dividende, chaque actionnaire, porteur de 
ses certificats, préparait un bordereau décrivant les séries et le 

numéro des séries de chacune des actions, ainsi que le montant 
dû; le tout avec son nom et la date de la préseutation. En 
présentant ce bordereau au bureau de la compagnie, le por-
teur en obtenait un reçu qui le renvoyait à un autre jour pour 
le paiement, et le commis qui recevait le bordereau le mettait 
dans un dossier. Les dossiers étaient numérotés à la suite l'un 
de l'antre, et le numéro du dossier était reporté sur le borde-

reau pour en établir l'identité. 
La compagnie a en outre un registre préparé pour chaque 

paiement semi-annuel, et dans lequel setrouveun carré blanc, 
correspondant à la série et au numéro de chaque action. Ce 
registre est appelé « livre de passe ». Un des commis prend 
chaque dossier, inscrit dans le carré du livre de passe, corres-
pondant aux séries et aux numéros détaillés par le bordereau, 
le rappel du numéro du dossier, d'après lequel a eu lieu le 

paiement de l'intérêt et du dividende de ces actions. Il fait, 
en môme temps, un trait de plume au dessous des numéros 
détaillés dans le bordereau, quand ce numéro a été rappelé sur 

le carré correspondant du livre de passe. 
Il esî ainsi évident que si l'employé qui prend le dossier pour 

l'examiner trouvait que les carres du livre de passe, corres-
pondant aux numéros du border.au, fussent remplis avec des 
chiffres rélérant à d'autres dossiers, il découvrirait de suite 
l'erreur ou la fraude, et qu'en se reportant au dossier men-
tionné dans le carré, il reconnaîtrait quelle personne a reçu 
le premier paiement. Il est aussi évident que les traits traces 
sous les numéros du bordereau indiquent que l'examen a eu 
lieu, qu'il n'a été trouvé ni erreur ni fraude, et que le bor-
dereau doit être payé. 

Lt» compagnie tenait encore un autre livre, relatif au paie-
ment semestriel, désigné sous le nom de « livre d'enregistre-
ment des dossiers. » Là, après le paiement du bordereau opé-
ré, le commis enregistrait le montant et la date de ce paie-
ment, le n m de la personne qui l'avait touché et le numéro 
du do sier renfermant le bordereau. Cette inscription remplis-
sait une ligne, et chaque entrée successive recevait son numéro 
d'ordre, lequel était reporté sur les dossiers, sous le numéro 
du dossier lui-même, dont il différait entièrement. Un action-
naire, par exemple, pouvait présenter son bordereau le pre-
mier jour de paiement et le faire ainsi classersous un des pre-
miers chiffres; puis, par caprice ou négligence, il pouvait ne 
pas revenir en chercher le paiement de plusieurs mois, et ne 
le faire par conséquent inscrire sur le livre d'enregistrement 
qu'après plusieurs milliers d'autres dossiers. 

l a compagnie se reposait sur ce double numéro du dossier 
et du livre d'enregistrement, inscrits l'un et l'autre sur le 
dossier, pour retrouver sur ses livres l'époque, le destinataire 
et le montant de chaque paiementopéré. En altérant, par con-
séquent, le numéro d'enregistrement sur un dossier pour y 
suppléer un autre numtrj plus récent, un employé pouvait en 
déterminer la double insertion dans ies livres, et couvrir un 

déficit de la caisse pour un montant équivalent. 
Telle est la manière dont un actionnaire gardant ses certifi-

cats pardevers lui obtenait le paiement de ses coupons. Quant 
aux certificats déposés entre les mains de la compagnie, les 
employés en faisaient les bordereaux et les dossiers, en reti-
rant à cet effet les titres de la caisse placée dans la cave. 11 
arrivait alors que pendant quelques jours, h l'épo jue des paie-
ments semi-annuels, les certificats étaient inomentaném nt 
placés dans l'armoire du caissier. 

Ce caissier fut M. Robert, jusqu'au mois de mai 1856, épo-
que à laq uelle il mourut. Carpentier, qui avait été jusque là 
sous-caissier, fut nommé caissier; et Grellet, qui éiait commis 
en chef dans le département des titres déposés, devint sous-
caissier, sans néanmoins quitter ses fonctions. Parot u'était 
pas employé de la compagnie, mais courtier de Bourse à Pa-
ris. Au mois d'août 185t>, Carpentier prit la fuite. Avant que 
cette fuite ne fût connue de la compagnie, Louis Grellet dis-
parut à son tour, et enfin Parot partit également, pour venir 
eu Amérique avec Grellet. Tous prirent des noms d'emprunt. 

Après la fuite de ces individus, un examen fit découvrir que 
5,752 actions avaient été soustraites à la compagnie, et com-
me la valeur négociable de ces actions a monté de 400 fr. à 
plus de 1,000 francs, il en résultait que la perte s'é evait à 
un million de dollars. On constata en même temps sur le bu-
reau ou armoire dont se servait M. Robert quand il était cais-
sier, des marques de pesée, indiquant que le meuble avait été 

forcé. 
On allègue doi.cque les accusés ont, comme coupab'es prin-

cipaux ou comme complices, volé lesdites actions en brisant 
cette armoire ou en arrivant à la caisse de la cave avec de 
fausses clés; que les vols ont été cachés par la fraude, en fai-
sant les bordereaux de manière à ce que les employés fussent 
induits à les croire dûment enregistrés sans examen, et par 
d'autres fraudes encore; et qu'ainsi des paiements doubles ont 
été faits sur les actions soustraites, d'abord à l'actionnaire 
qui les avait déposées, ensuite à la personne à laquelle les 

accusés avaien vendu ou engagé les titres. 
Parot est accusé d'avoir été le principal agent pour la vente 

ou l'engagement des actions volées, ce pour quoi sa position d« 
courtier lui donnait des facilités particulières. 

On allègue encore qu'en deux occasions, Carpentier et Grel-
let ont falsifié des dossiers d'actions non volées, pour couvrir 
un déficit dans le compte de caisse, ou pour prendre dans cette 
caisse un montant équivalent à celui des bordereaux inclus 

dans lesdits dossiers. 
Charles Carpentier s'est reconnu coupable des faits articulés 

et est retourné volontairement en France. Il m'incombe donc, 
en vertu de l'acte de 1848, de déterminer s'il y a contr.î les 
accusés, dans ia catégorie des crimes spécifiés par nos traités 
avec la France, des preuves de criminalité équivalentes à cel-
les qui autoriseraient leur mise en accusation d'après nos lois, 

si les crimes avaient été commis ici. (Acte de 1848, g 1; traité 

de 1843, art. Ie'.) 
La défense soulève, comme objection préliminaire, que les 

prisonniers n'ont pas été accusés d'après les lois de France et 
ne sont par conséquent pas sujets à extradition. Le mot accusé 
a, dans son usage courant, le même sens que no re mot accu-
sedou churged; mais dans la procédure criminelle, il a acquis 
un sens technique analogue au mot iniieted (mis en accusa-
tion) de notre Code. C'est seulement lorsque la procédurecom-
mencée contre une personne soupçonnée devant le juge 
d'instruction a été portée devant la « chambre des mises 
en accusation, » que cette personne est qualifiée d'accusé; jus-
que là, il est traité d'inculpé ou de prévenu. (Code d'instruc-
tion criminelle, art. 127 133; 218-231; Dictionnaire de l'Aca-

démie.) 
Mais cette objection est basée sur l'idée erronée que le traité 

a employé des mots techniques, au lieu du langage courant. 
La règle d'interprétation est au contraire que les termes d'un 
traité doivent être pris dans leur signification commune et 
coûtante, à moins qu'il n'y faille absolument donner un sens 
différent, pour réaliser l'intention mandes te des parties. (Phil. 

lai. Law, vol. 2, page 83.) 
La version anglaise du traité emploie indifféremment les 

mots charged ou accused, comme équivalents d'aeewsé, et il 
paraît improbable qu'on ait pris un terme technique dans le 
texte français et un mot courant dans le texte anglais. Une 
telle interpré ation exclurait une réciprocité réelle dans l'ap-
plication du traité, s'il fallait que toute cette procédure préli-
minaire eût lieu en France, avant là demande d'extradition 
d'un fugitif de ce pays, tandis que les Etats-Unis pourraient 
revendiquer lin fugitif de leur territoire, sur la simple plainte 

porté* devant un magistrat. Cette objection a été discutée et 
tranchée dans le cas de Metzer (leg. obs. V. p. 84) et l'autorité 
de cette décision concourt, avec les raisons développées ci-
dessus, pur me faire conclure que l'objection doit être écar-

tée. 
La première question à résoudre est donc de déterminer 

quels sont les crimes auxquels pourvoient nos traités avec la 

France. En ce qui touche le traité de 1843 (U. S. Statutes at 
large, vol 8, p. 580), il ne paraît pas y avoir différence d'opi 
nion : le crime de forgery et le crime correspondant do faux, 
lorsqu'il est punissable d'une « peine infamante » tombent 
clairement sous son action. U y a plus d'incertitudes, quant à 

l'article ajouté à ce traité par la convention de 1845 (U. S; 
Statutes àt large, vol. 8, p. 817). La poursuite et la défense 
ont très vivement soutenu'des vues (flBerenteg, relativement 
aux crimes auxquels il s'applique. Cette incertitude résulte 
de ce que les dernières clauses des articles de 1843, en anglais 
et en français, ne sont pas la traduction l'une de l'autre, ni 
même une tentative de traduction ; mais que de chaque cote 
sont employés des termes et des phrases, dont on ne peut 
trouver l'équivalent de l'autre côte. Nous sommes tenus de 
croire que, de part et d'autre, on à voulu exprimer et stipu-
ler exactement la môme idée; mais, comme les rédacteurs du 
traité n'ont pas adopté des expressions similaires dans les deux 
langues, il en résulte une difficulté pour déterminer avec pré-
cision ce qui a été entendu entre les deux parties contrac-

tanctes. 
I a règle d'interprétation, en pareil cas, est nettement éta-

blie : on doit tout concilier et donner effet à chaque clause. 
(Les Etats-Unis contre Percheman, 7 Pet. 88.) Et il ne me 
semble exister entre les articles dans les deux langues au-
cune différence qui ne puisse être conciliée d'après cette 

règle. 
L'article anglais stipule qu'aux crimes auxquels il a été 

pourvu par le traité de 1843, seront ajoutés ceux de robbery 
(avec définition), burglary (avec définition), et les crimes cor-
respondants, compris par la loi française sous la mention de 
« vols quajifiés crimes ». La construction grammaticale de la 
phrase est simple et sans ambiguité; le mot «correspondant» 
ne peut s'appliquer qu'aux termes robbery et burglary ; ce 
sont là les deux seuls termes auxquels il peut servir à ratta-
cher le mot crimes. Cette seconde période, écrite explicite-
ment d'après les règles grammaticales, se lirait ainsi : « Et 
les crimes correspondant à robbery et à burglary, compris 
dans la loi française sous la dénomination de vols qualifiés 
crimes. » Je ne puis trouver de raison pour détourner la 
phrase de sa construction naturelle et grammaticale, ou pour 
y intercaler des mots que les parties elles-mêmes n'ont pas 

employés. 
De plus, quand nous considérons que robbery et burglary 

sont des termes techniques anglais, qui ne peuvent être tra-
duits en français que par une paraphrase, et qui n'ont point 
d'équivalent, dans le Code pénal français ; quand nous consi-
dérons encore que cet article, en anglais, est complet par lui-
même, indépendamment de l'article français, qu'il a trait à 
des crimes commis en France, et qu'il a pour but de permet-
tre aux magistrats français de spécifier les crimes qu'ils allè-
guent avoir été commis (Code pénal, art. 1 et 379 et suiv.), 
la construction normale paraît être que la seconde période se 
rapporte à des crimes commis en Fi ance, qu'elle définit com-
me « les crimes correspondant à robbery et à burglary, ren-
trant dans la loi française dans la classifi ation générale de 
vols qualifiés crimes », c'est u dire vols punissables d'une peine 

afflictive ou infamante. 
Cette manière de voir est corroborée par la considération 

que robbery et burglary sont en eux-mêmes des crimes com-
pris dans la loi française sous la dénomination de vols quali-
fiés crimes: les crimes correspondants se retrouvent donc dans 
la loi française sous cette classification.Mais si on avait eu l'in-
tention de stipuler que tous les vols qualifiés c. imes rentreraient 
dans le traité, pourquoi n'en énumérer que deux de toute la 
catégorie. ? Pourquoi les définir ainsi soigneusement ? Pour-
quoi l'article ne pourvoit-il pas à tous les autres crimes com-
pris dans le terme de vols qualifiés crimes? Il semble que 
c'eût éié là la seule tournure propre à marquer une telle in-

tention. 
Telle paraît donc être la construction naturelle de l'article 

anglais, à le considérer même isolément. Mais si nous exami-
nons comparativement l'article français, c'est làeticore la seule 
construction qui puisse les concilier et les faire marcher d'ac-
cord. La première partie de l'article français est la traduction 
exacte de l'anglais ; on y garde les mo's robbery et burglary, 
comme n'étant pas susceptibles d'être rendu» en français, et 
l'on trad .it fidèlement la définition, telle que la donne l'arti-
cle anglais. L'article français donne ensuite, dans sa dernière 
clause, une paraphrase de ces définitions dans les termes em-
ployés par le Code pénal et familiers aux (avocals français. Les 
mots « vols qualifiés crimes » insérés dans l'article anglais ne 
se retrouvent plus du tout ici. 

Js suis donc d'opinion que, d'après l'article additionnel de 
1845, les crimes de robbery et burglary, tels qu'ils se trou-
vent spécifiquement définis dans cet article, sont les seuls que 
l'on ait eu l'intention d'ajouter à la liste énumérée dans le 
traité original. Il se peut qu'il y ait d'autres crimes égale-
ment odieux et égalemeut dangeieux pour les intérêts de la 
société, qui soient restés de ce côté ; mais cette considération 
n'autorise pas l'extension du traité au delà de ses justes limi-
tes — pas plus que la nature odieuse du crimo de robbery 
n'eût autorisé à le faire rentrer dans les stipulations du traité 
de 1843, avant l'article additionnel de 1845. 

J'arrive à examiner l'accusation de faux articulée contre 
Louis Grellet. 11 apparaît que le marquis de Lentilhac avait 
240 actions déposées entre les mains de la compagnie ; que le 
dossier de ces actions pour janvier 1855 (annexe 49) est de la 
main de Louis Grellet, et renferme le bordereau du marquis 
(annexe 48) ; que sur ce border.au sont tirés des traits de plu-
me tendant à faire croire que ce bordereau avait été dûment 
entré sur le livre de passe, tandis qu'eu réalité il ne l'avait 
pas été. Ceci a pu porter détriment à la compagnie, en per-
mettant aux porteurs de coupons de ces mêmes aciions de tou-
cher une seconds fois le dividende, ou, si le second divi-
dende était déjà touché, cacher le fait et faciliter la répétition 
de la fraude l'année suivante. La déposition du marquis Dalon 
et les aveux de Louis Grellet à Melin établissent, de plus, 
qu'en novembre 1853 Louis Grellet avait soustrait les 240 ac-
tions du marquis de Lentilhac, et employé un courtier nommé 
Assolant, pour en faire de l'argent, en les déposant comme 
garantie à la Banque de France. 

Je considère ces preuves comme suffisantes pour imputer à 
Louis Grellet d'avoir fait ou fait faire ces fausses marques sur 
le bordereau, au détriment effectif ou possible de la compa-

gnie. 
U est aussi prouvé que deux dossiers, l'un de JL Mercier 

(annexe 78), et l'autre de M. Maugrand (annexe 34} ont été 
falsifiés dans leur numéro, et aussi dans la date pour celui de 
M. Maugrand ; qu'ils ont été inscrits en double dans le livre 
d'enregistrement, une fois avec tours numéros actuels et une 
autre fois avec d'autres numéros ; que cette altération devait 
servir à cacher un détournement de fonds de la caisse, équiva-
lent au montant des dividendes payables d'après les bordereaux 
de ces dossiers; que Grellet était en position de faire ce» falsi-
fications; que Carpentier était en position de prendre l'argent ; 
et que Carpentier et Grellet ont (iris fa fuite d'une manière 
qui trahit la conscience de leur culpabilité. 

Je considère ces circonstances comme suffisantes pour impu-
ter à Louis Grellet l'altération de c s deux dossiers, par le 
grattage et l'insertion de nouveaux numéros, ainsi que d'une 

nouvelle date dans le dossier Maugrand. 
La question qui reste à examiner dans cette partie de la 

cause est celle de savoir si les bordereaux et dossiers sont des 

papiers sur lesquels un faux puisse être commis. 
Je suis d'opinion que oui. D'après la loi commune, le fait 

paraît hors de doute. Les meilleurs traités sur la loi criminelle 
font ren rer en termes ilimités, dans la catégorie des faux, tous 
écrits par la fabrication ou la falsification desquels un détri-
ment réel ou p .ssible peut survenir a une autre personne. 
(Last's P. C, vol. 2. Cap. 19 § 4, 7. Russ. an Cr. B 4 Cap. 27 
g 2. Whartons Am. Cr. Law. Jit. Forgery B. 1 R. St. ot'N. Y., 
vol. 2. Part 4 Cap. 1, Sec 3. g 33 Comme v. Ayer 3 Cusb R 
13$. — R. vs Ward 2. L. Uaym 1361. — Reg ys Bouit 2 Gar 
et K 604. — Ames' Case 2 Grennl B. 365. — Cari vs Chandler 
— Ihucher's Crim. Cas 18S, Van Horue vs State 5 Ark R 350 

U. S. vs fumer 7 Pet. R. 132.) 
Sous la loi française, il semble y avoir plus de doute; mais 

je répugnerais à trancher une question douteuse de loi étran-
gère de manière à en empêcher la solution par les Tribunaux 
du pays qui seuls peuvent duement et convenablement décider, 

surtout lorsqu'il s'agit purementd'unpoint technique et quand 
la loi commune est si claire. D'ailleurs, même d'après u> [0; 

française, le cas est tel que, comme magistrat instructeur dans 
ce pays, je croirais de mon devoir d'emprisonner l'accusé et 
de transmettre l'affaire à la Cour supérieure d'investigation. 
Le mandat d'arrêt du 21 décembre 1856 (annexe 83) est pour 
« faux en écriture de commerce. » Je dois en inférer que ces 

papiers ont servi de base à l'accusation, n 

été produit d'autres. Or, l'opinion du juge d'i.Sr L 6n a P« i 
çais, dans une question de loi Irançaise, a droit à °" fran-

respect.S'il a considéré ces papiers comme « écritures"? 8rai*i 
merce, » il est prudent à moi d'avoir égard à sa dé 6 Coni-

ce point. Il y a aussi quelque chose de très fort dan"'?" SUr 

ment que la compagnie étant une association comm^- ,ar8u 
papiers relatifs à ses tranâàctkiw d'affaires et à ses n •lô! 

sont des papiers de commerce. Dans tous les cas si CP *
MEW

» 

lias des « écritures de commerce,» cô Seraient assuré" etaient 

« écritures privées. » l(s >éntreiit dàtts lé sens wuram^1 de» 
mots, et ni l'habileté ni les recherches du conseil de I» i-?ce» 
n'ont réussi à découvrir aucune section du f.oHe ' ?e,ens« ucune section du Code qui

 e
vi nse 

un sens différent ou technique ' ces mots soient pris dans un sens différent ou techiiio'"8*' que 

Je conclus donc que Louis Grellet est valablenie ■ 
crime de faux et que les preuves fournies donne 
ment heu de supposer qu'il s'est r,n lu coupable de

 C
e °""a" 

Le crime de burglary est défini dans le traité • n Cr"ne-
vous donc pas besoin de fouiller les livres pour en aDn"S 

la signification. Les conditions essentielles pour le coirr"'1^ 
telles que les énumère le traité, sont s'introduire avec effUer' 
tionla nuit dans la maison habitée d'autrui avec une i, 
malfaisante. lue'Uion 

J'ai pardevers moi des preuves suffisantes pour m'ant ■ 

à croir.; que Grellet s'est introduit dans les bureaux I er 

compagnie, la nuit, avec une intention malfaisante et n1* 
forcé (ou aidé à forcer) une armoire ou pupitre placé dan a 

bureaux, pour eu soustraire des actions par ce moyen "S 068 

l e fait que des actions ont été volées est attesté n
a 

Dalon et Delebecque ; il a été avoué par Louis Grellet a \\ t- ' 
à Tissandier et à Matthiessen. U a été prouvé que ie

 n> 

sandier et Matthiessen que Guérin avait force ce pupît
re et 

lui, Grellet, l'avait suivi. Ce mode de vol étant prouvé • i>('Ua 

cusé voulait prouver à son tour qu'il n'y avait pas eu'rec aC" 
mais qu'il avait employé des moyens différents, c'ét»;, ?U,S' 
„..>;> u.,:» j. c, i_ J- .'. c™' a \n\ 
T - -~ • « ^.wu.v. u*. OVH une; or i! 
failli. La circonstance que M. Robert a vécu jusqu'au m . 

mai 1856; que Carpentier et Grellet étaient simples sub°'î
C
'
e 

nés jusqu'à cette date, et que la majorité, sinon la totahui d 
vols, avait été commise antérieurement; cette circons 
donne plus de poids à l'hypothèse que les vols ont été co'8"08 

la nuit et dans les conditions développées plus haut. maiii 

Mais il est un point essentiel pour constituer la burnl 
que les témoignages n'établissent pas : cest qu'il s'aeiu*'^' 

« maison habitée. » Ces bureaux étaient exc usivement U"6 

ployés par la compagnie, pour ses affaires, et la nuit le a^' 
mis Guérin y couchait pour faire la garde. Ce n'était là sa ^ 

sidence que dans ce sens, et il a été clairement décidé au 
la ne suffit pas pour constituer une « maison habitée » %K' 
P. C. vol. 2, Cap 15, g 8 § 9. 11. lirowu's case. Ib. U v s 

—S 1-2. Fullers case.—Whart Am. Cr. Law Tu. Burg!
arv 

— Flanagan's case lïuss et Cy 187.) Or, si le crime nec
0 

stitue pas exactement la burglary conformément à nos 1 ; 
l'accusé ne doit pas être livré, quelle que puisse être lato' 
française sur la matière. (Proviso de l'article 1er du traité d' 
1843.jMais la même opinion relativement à ce qu'est une»; mai! 
son habitée » paraît exister en France. (Code pénal, art 390* 
Joumaldu Palais, vol. XII, p. 1001, n° 557 ; Sirey', » janvier 
1824, p. 371.) 

Les magistrats poursuivants en France semblent aussi avoir 
vu clairement les choses de ce point de vue, car en spécifiant 
les charges qui pèsent sur Louis Grellet, le mandat d'arrêt s'ex-
prima en ces termes (annexe 21, mandat d'arrêt du 6 novembre 
1856) : « Prévenu d'avoir, à Paris, dans le courant de la pré-
« sente année et des années précédentes, soustrait frauduleth 
« sèment, conjointement avec les nommés Carpentier et Gué-
« rin, la nuit, à l'aide Je fausses clés et d'effraction, un certain 
« nombre d'actions de la compagnie du chemin de fer du NareS 

« dans les bureaux et au préjudice de ladite compagnie dont ils 
« étaient les employés salariés. » * . 

Le magistrat qui a rédigé le mandat a ainsi spécifié, avec le 
plus grand sein, les circonstances aggravantes des crimes im-
putés, comme l'en requérait une note marginale portaut « bien 
spécifier le crime ou délit dont ils sont prévenus, » et comme 
l'exige aussi le Code d'instruction criminelle, art. 9ti. Cepen-
dant il n'a point été allégué que le crime ait été commis dans 
une maison habitée. I.e Code français requiert aussi que le 
mandat d'arrêt spécifie les articles du Code pénal sous le coup 

desquels tombe le crime énoncé (Code d'instruction criminelle, 
art. 96;) conformément à cette règle, ce mandat cite ki arti-
cles 386 et 384 du Code pénal, comme définissant les crimes 
imputés ; or ces articles se rapportent au cas où la maison 

n'est pas habitée. 
Attendu donc que le prisonnier n'est pas accusé en France 

d'avoir pénétré avec effraction dans une maison nabi ée ; que 

la nature de l'accusation montre le sens que la poursuite at-
tache à la nature du crime ; que le point de vue est le même 

en France, et que notre jurisprudence est d'accord à cet égard, 
je suis d'opinion qu'il ne s'élève contre Louis Grellet aucune 
accusation soutenue de preuves suffisantes, pour autoriser son 

emprisonnement sous prévention du crime de burglary. 
Nous arrivons ensuite à examiner le cas d'Auguste Parot, 
Il n'y a point eu d'accusation formulée contre lui en l'ïance, 

pour complicité dans les faux ; personne ne paraît avoir pensa 
qu'il fût impliqué dans ce crime. U n'y a iun plus, devant 
moi, aucune preuve qui fa.-se peser sur lui des soupçons, re-

lativement à ce crime particulier. Il n'était pas employé delà 
compagnie; il n'a jamais été vu dans les bureaux qu'une seule 

fois, et il y a décela quatre ans ; rien n'indique qu'il ait trem-
pé dans les faux dont je considère Grellet comme responsable. 
Son intimité avec Grellet à Paris, sa fuite avec lui sous ua 
nom d'emprunt, le fait d'avoir dans son portefeuille 54 cou-

pons d'actions dus depuis 1853 le désignent claireniçri't com-
me complice de Grellet dans les vols et Comme instrument 

coupable de la négociation des actions volées. Mais comme ces 

vols ne rentrentpas dans ladéfiintion du mot; ôurgtarj/, il s'en-

suit que Parot ;;'à pas été coupable de ce crime. 
Jê suis donc d'opinion qu'Auguste Parot n'a commis aucun 

crime qui tombe sous le coup des stipulations de nos traite* 

avec la France. , 
Il n'y a devant moi aucune preuve pour accuser Edouar 

David d'aucun grave méfait. Les preuves contre lui coniisten 
seulement en une lettre qu'il aurait écrite à Parot, etjdans i*" 

quelle il parle d'actions déposées par lui à la Banque P°,ur . 
compte de ce dernier, en lui demandant ce qu'il devra rep° " 
dre, si on l'interroge à ce sujet. Cela montrerait seulem^ 
qu'il avait agi aveuglément, comme instrument de Parot, ^ 
faisant ce dépôt, sans savoir quel était le but de Parot 
l'employant. U a pu y avoir faiblesse, mais non crime asâU 

ment, à se laisser entraîner jusque-là, par amitié et par c 
fiance pour Parot. liais le fait qu'il est arrivé dans ce pay^ 
y a deux ans, et qu'il y a vécu dans la détresse, recourait^ 
tous les moyens de gagner sa vie ; le fait aussi que, dans c 

même lettre, il demande à Parot un faible prêt Par. 
tandis que, s'il avait été son complice coupable ou mê 

avait eu connaissance du crime, sa conduite et son ton ea^^ 
été bien différents $—ces faits, rapprochés de la circoM8^ 
que lorsque Grellet et Parot furent arrêtés à New-YorK, ^ 
alla ouvertement les voir et répéta les visites auprès a ^ 
quand la fuite et l'éloignement eussent été les ressourc 
turelles d'un coupable ;—tout cela me donne la convictioi H 

David est innocent. 
Sur l'ensemble de la cause je conclus ; . ^ 
Que Louis Grellet a été coupable, en France, du crn^ 

faux, auquel est attachée une « peine infamante, »^le ni" 

à autoriser sa mise en jugement d'après nos lois ; 10u 
Qu'il n'y a point de preuves suffisantes qu'Auguste 18

 (rlI
flI 

Edouard David aient commis en France aucun crime re f 

dans nos traités avec cette nation, de manière à autorise 

mise en jugement d'après nos lois. 
Le tout respectueusement soumis à votre attention. 

Signé : GEO. F. BETTS, commissaire-

Ce 
SUr-le-cuainp a v*asiiiugiuii, <*"^ « «•••> r- ^iieS 

cial. Les conclusions de ce rapport étant ca'éS0['q
dép

ar-
ce qui concerne l'extradition de Louis Grellet, ie ^ 

tement expédia sans autre délai, dans la journée « 

dredi, le mandat exécutif dont voici la teneur : 
Etats Unis d'Amériq^ 

Département d 

< A tous ceux que les présentes ^™\™°™X*°
rd

f£-
« Attendu que le cote de Sart.ges, envoyé ex ^ ̂  

et ministre plénipotentiaire de S. M. I L 'Fre
 ée le

 9 ̂  
çais, en vertu des dispositions de la convention pas* 

Je rapport, d'une lucidité si remarquable, fut exp^. 
-le-ehamp à Washington, aux mains d'un P°_r^"

ieS
 e« 
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^pe 1843, entre les Etats-Unis et la France, ainsi que de 
Article additionnel du 24 février 1845, pour l'extradition 

tueHe des criminels fugitifs, a requis la remise de Louis 
?"i||et, accusé du crime de faux, commis en France ; 

„ Et'attendu que ledit Louis Grellet a été trouvé dans l'Etat 
, 'jjgyy-York, dans les limites de la juridiction des Etats-
tipis • qu'il a été, en vertu d'un mandat en règle, et d'après 
les formes de la loi, traduit sous la prévention de faux, par 
He'vain George F. Betts, commissaire dûment nommé par la 
Cour de circuit des Etats-Unis, pour le district sud de New-
York (deuxième circuit), en vertu de la loi des Etats-Unis, in-

titulée : « Acte pour l'exécution de certaines stipulations de 
traité entre ce gouvernement et les gouvernements étrangers, 
relativement à l'extradition de certains coupables, » ledit acte 
approuvé en date du 12 août 1848; 

« El, attendu que ledit commissaire a trouvé les preuves 
produites contre ledit Louis Grdllet suffisantes pour justifier 
son incarcération, conformément à ladite convention et audit 
article additionnel du 24 février 1845; — le tout ainsi qu'il 
appert d'une copie authentique de la procédure, transmise 

8
 ce département, sous la signature et le sceau dudit com-

missaire ; 

„ Maintenant donc, les présentes sont à fin de requérir le 
marshall des Etats-Unis du district sud de New-York, bu tout 

ftU
tre fonctionnaire public ayant en sa garde ledit Louis Grel-

le
t, de le remettre et de le délivrer au consul général de 

France en la ville: de New-York, ou à toute autre personne, 
autorisée par ledit ministre plénipotentiaire, à prendre charge 
dudit Louis Grellet. 

„ En foi de quoi, moi, Lewis Cass, secrétaire d'Etat des 
Etats-Unis d'Amérique, ai apposé ici ma signature et fait ap-
poser le sceau de ce département, à Washington, le 29

e
 jour 

;je niai, année de N. S. 1857 et de l'indépendance des Etats-
Unis la 81 «. 

« (Signé) LEWIS CASS. 

Ce mandat reçut immédiatement son exécution. 

Muni de ce mandat, l'envoyé spécial quitta Washington par 
le convoi de vendredi soir et arriva à New-York samedi vers 
six heures du matin. Avis fut aussitôt transmis aux diverses 
personnes intéressées dans la demande d'extradition,et toutes 
|
es

 mesures furent prises avec une extrême rapidité pour pro-
fiter du départ de VArago, qui offrait l'occasion d'envoyer di-
rectement le prisonnier en France. 

A dix heures, tout étant prêt, on avertit Grellet de se pré-
parer à aller au consulat général de France. On sait que, de-
puis la mort de son frère, le prévenu, ainsi que ses co-accu-
sés, avait été transféré dans une pièce dépendant du bureau 
du marshall des Etats-Unis. 

11 était, paraît-il, dans une sécurité complète. Outre qu'on 
jui avait fait concevoir la presque certitude de voir avorter la 
Jema- de d'extradition, il savait que le rapport de M. le com-
missaire Betts était parti pour Washington depuis l'avant-
veille seulement, et ne s'attendait pas à un si prompt retour 
du mandat exécutif. La sommation de se rendre au consulat 
était cependant trop significative pour qu'il n'en devinât pas 
la portée menaçante. Aussi refusa-t-il absolument d'y obtem-
pérer, au moins jusqu'à ce qu'on eût appelé son conseil. Sur 
fa déclaration qu'on ne pouvait avoir égard à aucune obser-
vation de sa part, il s'écria qu'on n'aurait raison de lui que 
par la force, et prit une attitude de résistance déterminée. 

Averti de ce qui se passait, le marshall des Etats-Unis, M. 
Rynders, monta en personne dans la pièce où avait lieu le 
débat et tenta de vaincre, par quelques observations, la réso-
lution du prisonnier. Mais rien n'y fit. Grellet s'écriait qu'il 
était impossible qu'on eût déjà reçu un mandat de Washing-
ton, et qu'on voulait le rendre victime d'un abus de pouvoir. 
// fallui engager une lutte et lui mettre les menottes. Les cho-
ses menaçaient même de prendre la tournure la plus dolent', 
lorsque M. Tissandier, le fonde de pouvoir de la compagnie 
du Nord, crut devoir intervenir. Il affirma au prisonnier, sur 
sa parole, que les pièces pour sou extradition étaient en lè-
g\e, et lui fit comprendre que la résistance aurait uniquement 
pour résultat d'aggraver sa position, tant pendant le voyage 
qu'à son arrivée en France. Grellet se rendit enfin à ces rai-
sons, et se montra dès lors prêt à suivre les fonctionnaires fé-
déraux. 

Il fut alors conduit en voiture, non pas aux bureaux du con-
sulat, mais à ceux de la maison Belmont, où se trouvait M. le 
consul général, entre les mains duquel il fut officiellement re-
mis par le marshall. M. de Montholon demanda à M. Rynders 
de vouloir bien déléguer un officier, pour escorter le prison-
nier en France et le délivrer à l'autorité judi iaire. M. Elie 
Devoe, qui a joué un rôle actif dans cette affaire, dès le début, 
fut commis à cet effet, et reçut, avec une copie authentique du 
mand.t d'extradition, l'ordre de s'embarquer sur un bateau à 
vapeur, pour rejoindre YArago à sa sortie de la baie. 

fju't cela n'avait pu se passer sans que l'affaire s'él ruitât. 
Prévenu vers onze heures, M. ïownsend, avocat de Crellet, 
court à la Cour suprême, obtient de M. le juge Clerke, non 
sans peine, un writ à'habeas corpus et part comme un irait 
vers la baie dans l'espoir d'arriver à temps pour empêcher 
l'embarquement du prisonnier. Mais toute sa diligence n'a-
boutit qu'à lui faire voir, à quelques encâblures du quai, le 
«ateau qui emportait son client. 

Quelques instants npr^s, Louis Grellet et son gardien mon-
tent à bord de VArago et voguaient en sûreté vers la 
France, 

H est douteux, au surplus, que, dans aucun cas, l'ordre 
" wbeas corpus eût été obéi. Du moment où il avait remis of-
.ficiellernent le prisonnier à M. le consul général, en vertu d'un 
Mandat présidentiel, le marshall des Etats-Unis se trouvait 
déchargé de toute responsabilité, et aérait pu, sans manquer 
H à la vérité ni au respect de la loi, déclarer que Louis Grel-
■et n'était plus en son pouvoir. 

Quoi qu'il en soit, l'extradition de Louis Grellet est désor-
mais un fait accompli; ajoutons que c'est un fait important. 

, retentissement qu'elle pourra avoir aux Etats-Unis n'est 
rien auprès de celui qu'elle aura en France. L'opinion qu'on 
s
était faite de l'impuissance de la loi américaine s'en irou-

»er& heureusement modifiée. Et, d'un autre côté, les commis 
ifdèfeg, qui s'habituaient plus que jamais à voir dans les 
^'s-Unis un refuge assuré, reviendront de leur erreur. En 
'Jeiiorsde l'importance particulière qui peut s'attacher à l'af-
:
alr

e du chemin du 1er du Nord, tous ceux qui ont concouru 

?,
ce

 uénoûment ont bien mérité du public et rendu un vérita-
le service à la communauté. 

Notre correspondant ajoute à ce qui précède léf 
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La t" chambre de la Cour impériale', présidée par 

M. le premier président Ueiangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 25 avril 

dernier, portant qu'il y a lieu à l'adoption d'Antoine 

Martin par Antoine Dablin et Anne-Félicité Martin, son 
épouse. 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel : 

Pour mise en vente, à la criée, de veaux trop jeunes, 

les sieurs Sénéchal, bouclier à i uffé iSarthe); Lioret, bou-

cher à No)en-sur-Vernisson (Loiret), et Hurault, mar-

chand de veaux à Viabon (Eure-et-Loir -, chacun à 50 fr. 
d'amende; 

Le sieur Cognard, épicier, rue des Saints-Pères, 23, 

pour déficit de 14 grammes de pruneaux sur une pesée 

Nendue pour un demi-kilo, à 50 fr. d'amende; le sieur 

Leroy-Hemard, cultivateur à Avrainville (Seine-et-Oise), 

pour mise en vente, à Paris, de lait falsifié, à 50 fr. d'a-

mende, et le sieur Lardenois, épicier, 122, rue Saint-Jac-

ques, pour exercice illégal de la profession d'herboriste 

et mise en vente de sirop de gomme falsifié, à 50 fr. d'a-
mende. 

— Si vous en croyez Mathieu, lorsque vous irez à Cour-

bevoie, n'allez pas chez M~ Gay. Mathieu n'ira plus ; il le 

jure par ses grands dieux; mais il y est allé, il y a été 

volé, il y a été arrêté, et les suites de son arrestation le 

conduisent aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sous la prévention d'achat d équipements militaires. 
Voici l'histoire de Mathieu : 

U est, marchand d'habits, marchand de bric-à-brac, 

marchand de fer, de cuivre, d'outils, marchand de tout; 

il achète de toutes mains, même des militaires ; il croit en 

avoir le droit ; il se trompe, mais il se rassure en allé-

guant qu'il ne trompe personne, qu'il donne sa valeur à 
chaque objet qu'il achète et qu'il paie comptant. 

Le 23 avril, il était en recette, et il arrivait à Courbe-

vote avec un porte-monnaie garni de plus de 800 francs. 

Pour son malheur, il était en ce moment plus riche d'ar-

gent que de raison ; sa raison, il l'avait laissée tout le long 

de sa route, dans chaque cabaret qu'il avait rencontré. 

C'est en cet état qu'il frappait à la porte de la maison de 
la femme Gay. 

Ce fut à qui de ces dames s'emparerait le plus vite d'un 

homme arrivant en de si bonnes conditions; Julie Desonge 

arriva première, la belle Julie, qui n'a quelques égards 

pour le civil que pour en reporter tout le profit à un ma-

gnifique échantillon des zouaves de la garde. Ainsi maî-

tresse du terrain, Julie commença par achever son homme, 

comme on dit dans la maison de. M
me

 Gay ; cela veut dire 

qu'elle donna le dernier coup à la raison du marchand 

d'habits, en lui taisant parcourir toute la gamme des li-
queurs usitées dans la petite banlieue. 

Le lendemain matin, Mathieu n avait pas der*rneilleure 

amie que la belle Julie qui le menait chez le perruquier et 

changeait un billet de 500 francs tiré du riche porte-mon-

naie pour payer une barbe de trois sous. Avec le même 

soin elle le reconduisait à la maison Gay, le couchait, le 

mijolait, le dorlotait, l'endormait, et vite faisait sa toilette, 

envoyait chercher son zouave et partait avec lui pour Paris, 

emportant 200 francs et laissant le reste dans le porte-

monnaie qu'elle jeta sous la commode de sa chambre. 

Se réveillant dans la soirée, Mathieu se frotte les yeux, 

cherche à se rappeler, et se souvient enfin. Il appelle la 

maîtresse de la maison : « Où est Julie? lui dit-il. — Par-

tie en promenade, répond la femme Guy. — Où est mon 

argent, mon porte-monnaie, mes 800 fr. ? — Connais pas. 

— Vous avez donc des voleuses dans votre maison ? — 

Est-ce que vous allez m'éehauffer les oreilles? — Je vous 

dis qu'on m'a volé 800 fr., et que si vous ne me les re-

trouvez pas, je vais aller chercher la gendarmerie.— Ah ! 

vous parlez de la gendarmerie, eh bien ! vous .a'irez pas 

à la gendarmerie, et c'est moi qui vas y aller, et vous 

faire arrêter encore, comme n'étant pas de la commune, 
et sans papiers, et un vagabond, et tout. » 

Et cela dit, la femme Gay enferme Mathieu dans la 

chambre, et va réellement chercher un gendarme qui ar-

rive et arrête Mathieu qui, effectivement, était sans pa-
piers. 

« Mais cherchez au moins mon porte-monnaie ! » s'é-

criait le malheureux marchand d'habits. Le gendarme y 

met de la complaisance, il ordonne à la femme Gay de 

chercher, et celle-ci, armée d'un balai, ne tarde pas à 

retirer le porte-monnaie de dessous la commode ; il ne 
contenait plus que 500 francs. 

Une perquisition ayant été faite au domicile de Ma-

thieu, après son arrestation, on y a découvert quelques 

effets militaires de petit équipement, et c'est pour répon-

dre de ce délit qu'il avait à comparaître aujourd'hui devant 

le Tribunal et qu'il y a élé condamné à trois jours de pri-
son et 16 fr. d'amende. 

Le pauvre Mathieu a eu cependant une consolation. A 

côté de lui, et comme prévenue du vol de ses 200 francs, 

figurait la belle Julie, qui a été condamnée à trois mois 

de prison ; mais ce n'est pas sur la belle Julie que le mar-

chand d'habits jetait des regards de colère, c'était sur sa 

maîtresse, sur cette femme intrépide qui fait arrêter les 
gens qu'on vole dans sa maison. 

— Le 29 avril 1857, vers huit heures et demie du soir, 

le commissaire de police de la section du Mont-de-Piété 

fut appelé, par la rumeur publique, chez le sieur Bloch, 

âgé de soixante-huit ans, marchand d'étoffes, rue des 
Singes, 3. 

Arrivé au domicile de cet individu, M, le commissaire 

trouvait une jeune femme étendue sur un lit et accusant 

de vives douleurs : c'était la fille Meyer, âgée de vingt-

cinq ans, img^.^. , . 

Cette fille lui raconta que, vers huit heures, elle était 

venue chez Bloch, dont elle était la maîtresse ; que celui-

ci l'avait placée sur un canapé ; que, se méprenant sur 

ses intentions, elle n'avait d'abôrd opposé aucune résis-

tance , mais que B'och avait essayé de lui verser dans la 

bouche le contenu d'un flacon qu'il avait dissimulé; que, 

n'ayant pu y réussir, il lui avait versé sur le corps le h 
quide corrosif. 

La fille Meyer était dans un état déplorable. Le médecin 

a constaté des brûlures par l'acide nitrique. Le chimiste 

a reconnu sur les vêtements de cette fille des brûlures 

faires avec le même acide. 

Inculpé d'abord de tentati ve de meurtre et d'attentat a 

la pudeur avec violence, le sieur Bloch a eu, sur ces deux 

points, le bénéfice d'une ordonnance de non-lieu; mais il 

a été renvoyé devant la police correctionnelle, sous pré-

vention de blessures volontaires ayant occasionné une in-

capacité de travail de moins de vingt jours. 

La fille Meyer ayant disparu, lecture de sa déposition 

est donnée par M. le substitut Eugène Avond. 

Le prévenu, qui est allemand, s'exprime fort mal et, 

souvent même, paraît ne pas comprendre les questions 

qui lui sont adressées par M. le président, 

M. le président : Bloch, vous êtes âge de soixante-huit 

ans vous êtes père de deux filles, vous avez un établisse-

ment ; c'est dans ces conditions que vous rencontrez dans 

la rue une fille que vous'ne connaissiez pas que vous 

l'accostez et que vous la décidez à vous suivre dans votre 
domicile, pour en faire votre maîtresse. 

Zepr^emr. Ça n'est pas pour ça que je lai fait venir 

chez moi. , , 
M. le président : Alors, pourquoi est-elle allée citez 

vous? 

Le prévenu : Ah ! je ne sais pas bien ; c'est elle qui m'a 

abordé et m'a demandé si je n'étais pas- de Westoffen; je 

lui ai répondu que oui; alors elle me dit qu'elle en était 

aussi, et que je devais connaître ses parents. En effet, 

quand elle me les eut nommés, je me rappelai que je les 

connaissais. Elle me demanda à venir me voir, je le lui 

permis, et lui fis la promesse de tâcher de lui procurer de 
l'ouvrage par mes filles. 

D. Est-elle allée chez vous? — R. Oui. 

IL Combien de f is? — R. Plusieurs fois; non, deux 
fois seulement. 

D. Et vous avez eu des rapports avec elle? — R. Com-
ment? 

M. le président : Vous comprenez très bien le français, 

bien que vous feigniez de ne pas le comprendre ; vous 

avez parfaitement répondu aux questions qui vous ont été 

adressées dans l'instruction ; ne jouez donc pas cette co-

médie ici. Que venait faire chez vous la fille Meyer, le 29 

avril? — R. Je ne sais pas ; je crois qu'elle venait pour 

me voler; la première l'ois elle m'avait déjà pris un livre. 

M. le président : Et vous l'attiriez encore, malgré ce 

vol ? — R. Mais non, je ne l'ai pas attirée, elle est venue 
d'elle-même. 

0. Pourquoi l'avez-vous reçue? — R. Comment?... Je 
ne comprends pas. 

M. le président : Je vous répète que vous comprenez 

fort bien. Ainsi, vous niez vos i apports avec cette fille? — 
R. Elle venait chez moi pour me voler. 

D. Comment expliquez-vous les blessures constatées 

sur certaines parties de son corps? — R. C'est eile qui 

s'est fait ça, bien sûr ; moi je ne peux pas savoir, parce 

que moi, quand elle est venue, je l'ai poussée à la porte, 

et je l'ai chassée dehors, parce qu'elle voulait encore vo-
ler On bonnet sur le lit. 

D. Ainsi, vous prétendez qu'elle s'est blessée à plaisir, 

d'une façon cruelle; et pourquoi aurait-elle crié, pour-

quoi a-t-elle dit au médecin, aux voisins et au commis-

saire de police, que c'était vous qui lui aviez versé le li-

quide corrosif sur le corps, pendant que vous lui compri-

miez la bouche de votre main droite ? — R. C'est par ma-
lice qu'elle a lait tout cela. 

D. Alors, d'où provenaient les brûlures que l'on a re-

marquées sur vos mains ? — R. J'achète des peaux que 

je prépare, que je nettoie, pour les revendre ; je me sers 

pour ça d'uue liqueur ; c'est ce qui m'a jauni les mains. 

M. le président : Cette liqueur est-elle de l'acide nitri-
que? — R. Non. 

M. le président : Eh bien, la médecine affirme que les 

taches constatées étaient des brûlures par l'acide nitri-
que?— R. Je ne sais pas; je ne peux pas dire. 

Le Tribunal condamne le sieur Bloch à huit mois de pri-
son. 

— Guillaumet, porteur médaillé au quai aux Fleurs, ne 

porte pas que des fleurs, il porte aussi des chapeaux, et 

jamais commerce n'a élé plus lucratif que celui qu'il pra-

tique. Il achète des chapeaux d'homme au prix de 3 fr. 

50 c. chaque; il les revend 2 fr. 25, et par un tour de 

force qui lui est particulier, sur cette vente qui devrait lui 

donner 1 fr 25 de perte, il gagne juste 2 fr. 25. 

C'est de ce tour de force qu'on lui demande compte 

aujourd'hui devant le Tribunal csrrectionnel, et dont deux 
fabricants de chapeaux viennent donner la clé. 

Le piemier fabricant dépose : Monsieur, que je ne con-

nais pas, est venu me dire qu'il était courtier eu chapel-

lerie, et qu'il pouvait me placer autant de chapeaux que 

je pourrais en fabriquer. Ça me va, je lui dis, mais prou-

vez-moi que vous êtes courtier pour le chapeau. — Voilà 

ma preuve, qu'il me dit, permissionné par la préfecture; » 

et il m'a montré une plaque en cuivre, dont je n'ai plus 
rien dit, la croyant sincère et véritable. 

AI. le président : C'était une plaque de porteur au mar-
ché aux Fleurs. 

Le témoin : C'est ce que j'ai su depuis, mais dans le 

moment j'ai cru que c'était la préfecture qui donnait des 

plaques aux courtiers pour le chapeau, et même ça me fai-

sait plaisir, vu qu'il y a beaucoup de courtiers-marrons 
qui nous font voir le tour. 

M. le président : Vous lui avez livré des chapeaux et il 
ne vous les a pas payés ? 

Le témoin : Douze chapeaux que je lui ai livrés et qu'il 

a revendus à perte; je ne suis pas mauvaise langue, mais 
on peut dire de lui qu'il a un fameux toupet. 

Le second fabricant : Le particulier, quand il est venu 

à la maison me demander des chapeaux, il a ôté poliment 

sa casquette et m'a dit gentiment : Je suis porteur au 

quai aux Fleurs; mais quand la fleur ne donne pas, je fais 

le courtage des chapeaux ; si vous me donnez pour 10,000 

francs de chapeaux, c'est 10,000 francs que je vous don-

nera le lendemain de ma revente. » N'ayant pas pour 

10,000 francs de chapeaux, je lui en ai donné pour 81 fr, 

50 c, et c'est bien heureux que je n'ai pas eu les 10,000 

francs de chapeaux, car j'aurais tout perdu comme j'ai 
perdu mes 81 fr. 50 c, 

Guillaumet: Vous ne perdrez rien,
v
mon ami, ni vous, 

ni l'autre; c'est un moment à passer. J'avais laissé mouil-

ler vos chapeaux par la pluie, je n'ai pas osé vous les 

rapporter, et j'ai été obligé de les vendre à perte. Depuis 

soixant#-sept ans qu'il est sur la face de la terre, il n y a 

pas un cheveu à reprendre sur la tête de Guillaumet ; je 
peux le prouvt r. 

Aucun mauvais antécédent, en effet, n'est reproché au 

prévenu, qui, en raison de l'admission de circonstances 

atténuantes, n'a été condamné qu'à quinze jours de 
prison. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

des 

CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

Clôture de la souscription. 

La souscription aux dernières actions des chemins 

de Nassau sera close 

LE 22 JUIN COURANT. 

On rappelle que ces actions jouissent depuis le i" 

janvier dernier d'un intérêt de 7 p. 100 dont le pre-

mier semestre sera payé le 1" juillet, prochain, sur 

les versements opérés. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur. 

Il est versé, en souscrivant, 55 fr.; 

5o fr. Sont exigibles dans les huit jours qui sui-

vront l'avis de répartition. 

Le surplus est payable, par versements de 5o fr., 

de mois en mois jusqu'à complète libération. 

On souscrit à Paris, dans les bureaux de la Caisse 

générale des Actionnaires, (hôtel Frascati), 21, bou-

levard Montmartre, et 112, rue de Richelieu. 

Envoyer les fonds : en espèces, par les message-

ries et les chemins de fer ; en billets de banque ou 

mandats à vue sur Paris, par lettres chargées, ou les 

verser dans une succursale de la Banque de France, 

au crédit de MM. P.-M. Millaud et C. 

nir MM. les actionnaires que le dividende de l'exerr 

cice i856, fixé par l'assemblée générale du 3o ma
1 

dernier à r» v"" 31.96, soit fr. 8.41 par action, en 

sus de l'intérêt de fr. 6 par action distribué le 1" jan-

vier 1807, sera payé, à dater du 1" juin prochain à 

Madrid, au siège social, et à Paris, à la Société géné-

rale de Crédit mobilier, i5, place Vendôme, tous les 

jours non fériés de 10 heures à u heures. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL. 

Le conseil d'administration a l'honneur de préve-

En lisant l'Eté à Bade (1), il est facile de se con-

vaincre que la charmante résidence qui a donné son 

nom à l'œuvre de M. Eugène Guinot ne doit pas sa 

fortune à un vain caprice de la mode. La faveur dont 

elle jouit repose en effet sur une base plus large et 

plus solide. Aussi la comparaison des établissements 

rivaux ne fait qu'augmenter la vogue qui lui est ac-

quise par une supériorité désormais incontestée. La 

beauté du pays et son admirable situation au centre 

des principaux Etats d'Europe ; la magnificence et le 

bon goût de ce palais des fées, tout simplement appe« 

lé la Maison de conversation; des concerts où figurent 

les plus grands artistes ; des bals, des chasses, des 

fêtes de toute espèce à l'usage de la société élégante ; 

la facilité de parcourir en peu d'heures des lieux en-

chanteurs, où se déroulent aux yeux de curieux ves-

tiges historiques, de splendides èt romantiques châ-

teaux, débris d'une époque lointaine du plus vif in-

térêt; tels sont les attraits irrésistibles que vont cher-

cher à Bade ces 4° ou 5o,ooo touristes qu'y amènent 

tous les ans la rapide navigation du Rhin et le rayon-
nement des chemins de fer. 

Annoncer la troisième édition de Y Eté a Bade, 

c'est assez dire le succès de ce beau livre où la plume 

et le burin se partagentle récit et la description. Rien 

n'a manqué au succès de M. Eugène Guinot, pas 

même les honneurs delà traduction(2), L'Eté à Bade 

est tout à la fois un chef-d'œuvre de typographie et 

un livre des plus agréables. C'est aussi un guide sûr, 

fidèle et complet ; c'est enfin, au point de vue le plus 

logique, un souvenir, que voudront conserver un 

grand nombre de ceux qui dirigent leurs excursions 
à travers le grand-duché. 

(1) Paris, Ernest Bourdin, éditeur, 51, rue de Seine. 

(2) A Summer at Baden-Baden, London, John Mitchell. 
Eiu Sommer, in Baden-Baden; London, Leipzig. J.-J. Weber. 
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Le livre que vient de faire paraître M. Granier deCassagnac 
était attendu avec une vive impatience. Ce livre, qui, par sa 
concision, contient la matière de plus de dix volumes/renfer-
me les révélations les plus piquantes puisées aiu sources au-
thentiques. Il prouve que le régime de Juillet est tombé par le 
jeu naturel de ses éléments, que la République a péri par l'ap-
plication de ses doctrines; que l'Assemblée a été anéantie 
avant d'être dissoute, par l'effet de ses propres passions, et 
que le rétablissement, dans la personne de l'héritier de Napo-
léon, de la Monarchie dé 1804, a été le résultat général et né-
cessaire des principes, des besoins et des vœux de la France. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 7' représentation 
des Dames capitaines, opéra-comique en 3 actes, paroles de 
M. Mélesvill», musique de Jl. Reber. On commencera par la 
Clé des champs. 

— Clôture du Théâtre-Lyrique le 30 juin. Pour les derniè-
res représentations, aujourd'hui mercredi, Obéron, opéra fan-
tastique en trois actes et sept tableaux-. Le Uuel du Comman-

deur, opéra comique en un acte, de MM. Boisseaux et Lajarts. 

— Demain jeudi, le Pré Catelan donnera une grande fête 
de nuit extraordinaire qui surpassera encore en éclat les mer-
veilles dont les feuilletons ont parlé. Plusieurs feux d'artifice 
et plusieurs embrasements généraux et partiels ajouteront au 
prestige de cette brillante solennité. 

SPECTACLES DU 17 JUIN. 

OPÉRA. — RobKrt-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Bataille de Dames, les Femmes savantes, 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Dames capitaines. 
TUÉATRE-LÏRIQUF,. — Obeion, 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

GYMHASE, — Les Comédiennes, le Ger.dre de M. Poirier. 
VARIÉTÉS. - Le Marquis d'Argery^irt, Rose des Bois. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces d

e
 Bouchencœur, le Dîner. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU. — Le Naufrage de la iWéduse. 
GAITÉ. — Aaiony, les Paysans. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 

FOLIES. — Rose, un Cœur qui soupire, Sous un hangar 
LUXEMBOURG. - L'Eau et le feu, l'Eté, Vieilles amours.' 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). - Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME, — Mazeppa, le char de l'Abeille. 



IIS 

Ventes immobilières!. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FIMES 
Klude de M" VI^i,4.V, avoué à Paris, rue Louis-

le-('.rand, 21. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 11 juillet 1857, en deux lots, 

1° De la l'KRHi: 89E «.'BIAMI'II.I.OIV si-

tuée commune de liussiares, arrondissement de 

Château-Thierry (Aisne), consistant en bâtiments 

d'habitation et d'exploitation, terres labourables, 

bois, prés, pâtures, contenant environ 92 hectares 

'J ares 91 centiares. 
Elle est louée 2,700 fr. par bail authentique. 

Mise à prix : ti0,000 fr. 

2° De la petite K'EIiaSBfii Dli AilLLY, située 

commune de iNoron, arrondissement de Falaise 

Calvados), consistant en une petite maison, jar-

din, pré, une pièce de terre en labour plantée d'ar-

bres fruitiers, le tout contenant environ 1 hectare 

85 ares 45 centiares. 
Mise à prix: 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

■I» Audit SI' VI.V%Y : 
2" A M' Marquis, avoué à Paris, rue Caillou, 11; 

3° A M' Chandru, notaire à Paris, rue Saint-

Denis, 45; 
4° A M" Jean, notaire à Château-Thierry (Aisne); 

5° A M. Duvelleroy, ancien avoué à Falaise (Cal-

vados) ; 
6° Pour la ferme de Champillon, sur les lieux, à 

M. Boutour, fermier. .(7161) 

Mima kW JARDIN 
Étude de M° (tr.iTKENÉUK, avoué à Paris, 

rue du 29 juillet, 3. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de première instance de la Seine, au 

Palais de-Justice, à Paris, le jeudi 25 juin 1857, 

deux heures de relevée, 
D'une MilSOX avec jardin sise aux Thèmes, 

commune de Neuilly, rue du Midi, 11, le tout 

d'une aontermnne do S73 mètre» !ÎÛ cent. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A IM" «r.VrnKlHliRK, avoué poursuivant 
(7163) 

iitmi m mwmw m B HT* il'fl 

MAISON DE m\nm 
Etude de Me l>i;ilO.\Wl£, avoué à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 35. 

Adjudication, le Ie'juillet 1857, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, deux heu-

res de relevée. 

D'une grande et belle ai A ISO* DE CAM-

PAGNE à Grignon, près Choisy-le Roi (Seine). 

Maison d'habitation et communs en parfait état, 

beau parc, futaies séculaires, eau de source. 

Contenance : 5 hectares 52 ares 87 centiares. 

Entrée en jouissance. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M* PÉBO.VNE, avoué 

poursuivant ; 

2° A Me Marchand, avoué, rue Sainte-Anne, 18; 

3° A M" Lacomine, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 60 ; 

4° A Me Dromery, rue de Mulhouse, 9 ; 

5° A M* Fovard, rue Gaillon, 26 ; 

6° A Me Lefer, notaire, rue Saint-llonoré, 290; 

7° A M. Huet, administrateur de la succession, 

rue Mont-Thabor, 24 ; 

8° A Me Michel, notaire, à Choisy le-Roi ; 

9° Sur les lieux, à M. Deligny, jardinier de la 

propriété. (7153) 

ËÏ TERRAIN A PARIS 

MAISON 
Étude de M1 

(iENTILLY 
Itl HIMN, avoué à Paris, quai des 

Grands-Augustins, 25. 

Vente, en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal civil de la Seine, le 25 juin 1857, 

deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Genttlly, 

rue Vandrezanno, 35. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Sî° BU RDI Kl ; 

2" A Mc llaseiti, rue de la Michodière, 2. (7159) 

SOI 
Etude de ai" POSTEE,, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 61. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice à Paris, le samedi 27 juin 1837, en deux 

lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Blan-

che, 41. 
Produit net susceptible d'augmentation, 20,818 

fr. 85 c. 
Mise à prix, 250,000 fr. 

Sur son prix l'adjudicataire retiendra 110,000 

francs empruntés au Crédit foncier, et dont il se 

libérera au moyen d'annuités de 5,500 fr. chacu-

ne, intérêts compris, à payer au Crédit foncier 

pendant le temps et de la manière fixés par l'acte 

d'emprunt. 
Faculté d'anticiper ce remboursement. 

2° D'un TERRAIN sis à Paris, rue Boursault, 

13 et 15 (2* arrondissement). 

Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit «Ie POSTEE, avoué; 

2° A Me Boudin, avoué, rue de la Corderie-Saint-

Houoré, 4. .(7143) 

, MAISON 
Étude de M' 

A PARIS RUE DU NORD, 

IIAROV, avoué à Paris, rue .Nve 

Saint-Augustin, 10. 

Vente sur lolle-enchère, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le jeudi 25 juin 1857, 2 heures de relevée, 

D'un TERRAIN situé à Paris, rue du Nord 

non encore numéroté, de la contenance de 210 

mètres, ayant 11 mètres 71 cent, de façade. 

Jiise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit SI8 HARDY, avoué. (7158) 

GilAttiHlKS ET HTIMES M NOTAIRES. 

CHATEAU D'ABBUOUX 
A MARCENAT 

(CANTAL) 

près le chemin de fer Grand Central. 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 14 juillet 

Près ci bois lits 1857. Cflntenaoqe : 80 hscwte» 
haute-futaie Produit: 7,700 fr, 

La construction seule du château, en 1812, a 

coûté plus d'un million. 

Mise à prix : lOO.eOOfr. 

S'adresser à ai" RAYEAl", notaire à Paris, 

rue Saint-llonoré, 189. (7099) 

BELLEVILLE iHrlIkJW 
Rue Pradier, 19, à vendre par adjudication, mê-

me sur une seule enchère, en la chambre des no-

taires de Paris, le 30 juin 1857. 

Revenu : 3,100 tr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M0 DAGUIN, notaire, Chaussée-

d'Antiu, 36. (7123) 

SOCIÉTÉ DES MINES DE TÉ|« 
(CONCUSSION DE r.'otJeD-ÀLLËLAHj,

 ; 

Conformément aux articles 15 et 16 des si 

de la compagnie des Mine» de Tén
Cs

 \i'!!s 

les actionnaires sont convoqués m assemblé» A 

nérale ordinaire et extraordinaire pour le 29 

présent mois, it trois heures «prè* midi,dans iC 
i bazar Bonne-Nouvel e, à " 

Il I ÏSA1V * Par's> P'ace d*3 'a Rotonde-du-Tem-
liiAîiM'nl pie, 8, portant sur la rue Dupetit-

Thouars le n" 2, et sur la rue de la Petite-Corde-

rie le n° 1, d'un revenu de 5,830 fr., susceptible 

d'une grande augmentation, 

A vendre par adjudication, même sur une en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, le 14 

juillet 1857, à midi. 
Mise à prix: 80,000'fr. 

S'adresser a M" t'OTTI.V notaire, boulevard 

Saint-Martin, 19. .'7151)* 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES ET RECOlVffllENTS 
le jeudi 2 juillet 1837, à midi, en 

a'MEÏY'IIiUK, notaire à Paris, 
Adjudicatioi 

l'étude de SI" 
quai Voltaire, 2 

Des CRÉANCES et RECOUVREMENTS 

: ar suite de liquidation judiciaire, en quatorze 

Sur la mise à prix de 50 IV. par lot. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit SI" V1EEYB3.EE, dépositaire du cahier 

des charges et titres de créances ; 

Et à M, Adolphe Sergent, rue Geoffroy-Marie, 6. 
'(7147)" 

-J» 

effet de 

pr 

des salles du 

statuer 

1" Sur les comptes du gérant, exercice 1856 tt) 
sur les divers objets énumérés en l'article 17 J 

statuts ; - " aes 

2° Sur les projets et conventions provisoiremen, 

arrêtées par le gérant, devant avoir pour efi> 

ssns changer le chiffre statutaire du capital social 

de relever le fonds disponible au niveau des he 

soins de l'exploitation ; 

3° Et en cas d'approbation par l'assemblée aé 
nérale desdits projets et conventions, sur une no 

elle rédaction de l'article 26 des statuts. U 

Pour que les décisions de l'assemblée'qénéraf. 

à l'égard des objets indiqués dans les paragraoh» 

2" et 3° ci-dessus soient valables, elles devront 

conformément à l'article 24 des statuts, être prise' 

à la majorité des membres présents ou dûment re* 

présentés, propriétaires des trois quarts au rnoin" 

des actions. 

Conformément à l'article 18 des statuts les a 

lionnair s qui voudront prendre part par èux-m?" 

mes ou par leurs mandataires, à l'assemblée uéné 

raie du 29 juin présent mois devront déposer le
u
« 

titres (cinquanteactions au moins do lot) fr. ch/ 

que), cinq jours au moins avant celui de Ltri 
assemblée: 

1° A Paris, au siège de la société, rue de Pro-

vence, 8, de dix heures à troisvheures • 

2" A Loutres, chez MM. C. Devaux. et ô G£ 
King-VVilliam street; ' 

3° A Marseille, chez MM. .). Limozin, Lamotte 

et C', rue Saiut-Jaunie, 5; 

4° A Sedan, chez MM. Benhèche, BaudouvChe-, 
non et Cc, banquiers. 

Un récépissé avec une carte d'admission, et an 

besoin un modèle de pouvoir pour se faire nârè 
seuter, seront délivrés à chaque déposant. 

Le gérant, 

(18002) H. Ki.Eihï. 

HK."\Ita B»IJII\, Imprimeur-éditeur, rue Claraneière, §j, à Paris. 

Deux toits volumes ituS", papier vélin g"l»c< 

Prix : 12'fr. 
HISTOI En envoyant un mandat de 13 i'v. on recevra 

immédiatement l'ouvrage franco. 

HUTE m ROI 

DE LA 

Dl LA RIPILIil Dl 1818 If DI RfflBMIIT M L'IIFIM mn-im 
Par M. A. GRANIER DE CASSAGNAC, député au Corps Législatif, membre du Conseil général du Gers. 

Es» publication légale «Se» Actes de Société est obligatoire danw la GAZETTE DES TRIBUNAUX. le DROIT et le JOURNAE GÉNÉRAE D'AFFICHES. 

v\vi* «l'opposition. 

Etaâe de it> ACARD, huissier. 

Tl'nn acte sous seings privés, en 
ilate (lu seize juin mil lui il cent cin-
quante-sepl,' enregistré le même 
jour, par Pommey, qui a reçu les 

droits, „ . : 
Il appert que M. LESUR a vendu a 

M DURAND: l" une presse hydrau-
; Unie, ensemble tout le matériel et 
les agrès y attachés; 2» un cheval 
et une voiture ; le tout aux clauses 
et conditions énoncées audit acte. 

Pour extrait : 
Ad. BARTHÉLÉMY. 

» es:fCN mobilière». 

VOTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 17 iuin. 
En l'hôtel des CommissaireB-Pri-

seur.--, rua Rossini, 6. 

Consistant en : 
2«79) Tailles, chaises, buffet, éta-
gère commode, pendule, etc. 

l'iace du Marché-aux-Chevaux, bou-
vard de l'Hôpital. 

2080) Bureau, fauteuils, pendule, 
12 chevaux divers poils, etc. 

Le 18 juin, 
lin l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
•'6811 Table, bureaux, armoires, 
fauteuils, chaise», pendules, etc. 

•>B82) Tables, chaises, ustensiles de 
^'cuisine commode, rideaux, etc. 

■>683) Comptoir en chêne, table 
" ronde, et armoire en noyer, etc. 
FIT une maison rue de Laborde, 44. 

•2077) l abiés, chaises, buffets, pen-

dules ustensiles de ménage, etc. 
Hue de la Ville-l'Evèque, 51, à Pans. 
f2«8*j Guéridon, labiés, chaises, fau-
' teuils, divan, pendules, etc. 
j'n une, maison sise à Paris, rue 

Saint-Pierre-l'opincourt, 7. 

268") Tables de marbre, comptoirs, 
v chaises, glaces,appareilsàgaz.etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Chabanais, /(. 

(388(8) Tabî?s, chaises, ustensiles de 
"cuisine, bursiux, casier, etc. 

En une maison sise a Charonne, 
route de Montreuil, ». 

(2CS7) Armoires, Viicbes laitières, 

cheval, etc. 
En une maison sise aux Thèmes, 

communedeNcuilly, rueLabie.5. 
C2688) Fauteuil, bureau, chaises, 

woiile, cotTre-lort en 1er, cuves.etc. 

Le Ift juin. 
En l'iifitel des Ccnnmissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 

r2ii89) Bureau, casier avec cartons, 
§mapê\ tapis, armoire à glace.etc. 

/oMO) Table en chêne, balances, 
om à pomma*, pendule», etc. 

r«89l) Armoire, tables, comptoir, 
chaises, enclumes, soufflets, etc. 

/069») Table, Ic'c-a-têle, pendule, 
ràûlcuils, chaises, lampes, etc 

rnM) Piarm droit, guéridon, cluf-
lonnier, pendule, groupes, etc. 

fjjJll Chaises, fauteuils, armoire, 

mille console, manféau, etc. 

fMMrChai»». f»»^11' Buéndon, 
i iliie l'omiuode, etc. 

(2
 o fabies.ltuiipes, crises au-

(
 te ails, commode en acajqS. etc 

4l
 x Docks Napoléon, (bvisio..' Au 

•parais, M«fMU»«« PUl'lic, rue u? 

j'EnlrepWj » 
,J„"V'')'i«"i'il'i"e's Vie vin de Maçon 

t* , '
 S W

 de Bordeaux, 
il, - de ht Commune de Neuilly. 

fSKauW, table, commode, se-

' crétaire, glace, ele. 

Place de la commune de La Villetle. 
(2678) Tiges pour bottes et bottil-

lons, draps de lit, table, etc. 
Le 20 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2675) Riche mobilier de salon en 
buis doré couvert en soie bouton-
d'or, orgue de Debain, collection 
de tableaux. Exposition publique 
dans une des salles de l'hôtel les 
jeudi et vendredi 18 et )9 juin 1857. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte reçu per M" Edouard 
Letébure de Saint-Maur et son col-
lègue, notaires à Paris, le six juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
11 appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

pour l'exploitation, à New-York 
(Etats-Unis d'Amérique), d'une mal 
son de commerce d'importation de 
marchandises manufacturées en 

tous genres, a été formée entre : 
M. Jean-Georges WEtlRY, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8, 

Et M. Jean-Georges L1NNEMANN 
négociant, demeurant à New-York 
lors à Paris, logé rue Hauteville, tl, 

Ce dernier ayant agi tant en son 
nom personnel qu'au nom et com-
me ayant charge et pouvoir verbal, 
ainsi qu'il l'a déclaré audit acte, de 
M. Antoine DE GREIFF, négociant, 
demeurant à New-York, par lequc 
il s'est obligé à faire ratifier ledit 

acte sous un mois du jour de sa 
gnature, devant M.- le consul de 

France a New-York ; 
Que cette société a été contractée 

pour cinq années, qui ont commen-
cé à courir le premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept, pour finir 
i pareille époque de l'année mil 

huit cent soixante-deux ; 
Que le siège principal de la so-

ciété a été fixé à New-York, n° 10, 
Murray-street, et un autre siège so-
cial à Paris, au domicile de M. 
W'eliry, rue du Faubourg Poisson-
nière, 8, pour l'acquisition des mar-

chandises : 
Qu'il a été dit que le siège de la 

société à New-York pourrait être 
transféré en tout autre lieu, du con-
sentement de MM. Linnemann et de 

Grciff; 
Que le siège social à Pans pour-

rait être également transféré dans 
tout autre local qui serait choisi par 
M. Wehry pour l'exploitation de la 
maison de commerce qu'il exploite 
personnellement A Paris ; 

Que, parte même acte, il a été dil 
que la raison ei la signature sociales 
sciaient : I.INNFMANN, DE GBEIFF 
etC"; que MM. Wehry, Linnemann 
et de Greifl seraient tous trois gé-
rants et auraient tous trois la signa-
ture sociale, pour en user conjoin-
tement ou séparément, et qu'ils ne 
pourraient en faire usage que pour 
les opérations de la société ; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte à Paris, tous pouvoirs ont clé 
donnés au porteur d'une expédition 

ou d'un extrait. 
Pour extrait : 

Signé : LEFÉBCRE. (7020) 

D'un acte sous signatures privées, 

en d,"'e à Paris du onze juin mil 
huit cent Èinauante-sept, enregistré 
à Paris le douze juin mil huit cent 
cinquante^supt, folio !<3, verso, case 
2, par Pommey, qui a reçu six 

francs, fait double entre : 
M. Alphonse SANSON, marchand 

de nouveautés et confections, de-
meurant à Paris, rue des Vietix-Au-

gustins, 69, 
Et M. Louis-Etienne-Philippe SAL-

MON, aussi marchand de nouveau-
tés et confections, demeurant à Pa-

ris, rue d'Eaghien, 30, 
U appert que la société en nom 

collectif créée sous la raison SAN-
SON et SALMON, entre les susnom-
més, suivant acte sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt-
cinq septembre mil huit cent cin-
quante-six , enregistré i\ Paris le 
trois octobre suivant, folio 107, ver-
so, case 3, par Pommey, qui a reçu 
les droits, pour l'exploitation en 
commun d'un fonds de commerce 
de nouveautés et confections, sis à 
Paris, rue Montmartre, 86, ayant 
pour enseigne : A Saint-Sauveur, la-
quelle société devait durer six ans. 
pour finir le premier juillet mil huit 
cent soixante-deux, d été et est de-
meurée dissoute d'un commun ac-
cord à partir du premier juin mil 
huit cent cinquante-sept. 

M. Alphonse Sanson en a élé nom 
mé le liquidateur, avec les pouvoirs 

de droit les plus étendus. 
Pour faire publier les présentes 

partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. Pierre-An 
dré Dellon, demeurant à Paris, rue 

Saint-Sauveur, n° 79. 
DELTON, mandataire. (7018) 

Suivant acte passé devant M* Du 
Roussetetson collègue, notaires à 
Paris, le douze juin mil huit cent 
cinquante-sept, portant cette men 

lion, 
Enregistré à Paris, onzième bu 

reau , le, douze juin mil huit cent 
cinquante-sept, folio 19, verso, case 
t, reçu deux francs double décime 
quarante centimes, (signé) Bertrand. 

M. Joseph - Jean- - Baptiste POU 
LA1N, négociant, demeurant i Pa-

ris , rue Montmartre, 18, 
A déclaré accepter les fonction: 

de gérant de la société de l'impri-
merie et librairie générale de Fran-
ce, eonnue sous la raison sociale A 
BOURET et O, dont le siège est à 
Paris, rue Bonaparte, 7, qui lui ont 
élé conférées par délibération de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de ladite société, en dale du 
quatre juin mil huit cent cinquan-
te-sept , en remplacement de M. 
Auguste Bouret, négociant, demeu-
rant à Parie, rue Bonaparte, 7, dont 
la démission a été acceptée par la-
dite délibération. 

Une copie de ladite délibération, 
certifiée véritable par M. Poulain, et 
enregistrée, est demeurée annexée 
après mention à la minute de l'acle 

dont est extrait. 
En conséquence, et en vertu de-

pouvoirs à lui conférés par ladite 
délibération, M. Poulain a dil que la 
raison sociale de l'Imprimerie et li-
brairie générale de France, connue 
sous la raison sociale A. BOURET et 
0% serait désormais Joseph POU-

LAIN et O". 
Pour extrait : 

(7021) (Signé) Dtt RoussET. 

D'une délibération prise, le deux 
juin mil huit cent cmquante-sept, 
par les actionnaires réunis en as-
semblée générale de la société éta-
blie, suivant acte passé devant M-
Lindet et s.on collègue, notaires a 
Paris, le sept novembre nul huit 

cent cinquante-six, 
Entre : , . , 
I» M. Jean-Pierre-Henri-Gabriel-

Alexandre BUILHIÉ-LAPLACE, né-
gociant, consul-général du Paraguay 
a Paris, demeurant en celte ville, 
rue Sainl-André-des-Arl», 17; 

2" M. Pierre HOSTËiNS, fondeur 
en caractères, demeurant à Bor-

deaux, rue Gouvion, 20; 
3° El divers commanditaires. 
Sous la raison sociale LAPLACE et 

HOSTEINS, 
Ayant pour objet la fonte des ca-

ractères d'imprimerie, 
Il appert ■ 
Que, la démission de U. Hosteins, 

par lui précédemment donnée, a 

élé acceptée ; 
Que, par suife, il a été décidé : 
Que, par modification aux arti-

cles i et 5 dudit acte constitutif, la 
société serait en nom collectif à l'é-
gard de M. Laplace seul et en com-
mandite à l'égard des autres inté-
ressés, et que la raison et la signa-
ture sociales ne seraient à l'avenir 

que A. LAPLACE et O; 
Que, par modification au para-

graphe premier de l'article 7, le ca-
pital social serait diminué de moitié 
et fixé il soixante mille francs, re-
présentés par deux cent quarante 
actions au porteur de deux cent cin-
quante francs chacune, ce qui a ré-
duit l'apport social du gérant à 
trente-six mille francs et le capital 
versé en commandite à < ii.gl-quatre 

mille francs ; 
Que la société n'aurait plus pour 

objet que la fonte des caractères 
d'imprimerie par les anciens pro 
cédés, C'est-à-dire à la main, le pro-
cédé nouveau, breveté au nom de 
M. Hosteins, lui ayant été rendu et 

abandonné; 
Et que tous pouvoirs ont ét4 don-

nés à M. Laplace pour remplir le: 
formalités légales nécessitées parle 
changement de raison socudo. 

Pour extrait. (7019) 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le trois juin mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré. 

Entre M. Jean-Sébastien-Anachar-
sis MÉN1ER, demeurant i Paris, cité 
Bergère, 7, d'une part, 

M. Pierre-François MIGNIEN, de-
meurant à Paris, passage Sainte^ 
Croix-de-la-Bretonnerie, il, d'autre 

part, 
Et M. Edouard-Amédée MA1ÎTEAU, 

demeurant à'Paris, rue de Penlhiè-
vre, 3'i, encore d'autre part, 

11 appert : 
Que la société qui avait été cons-

tituée entre les pallies, sous la dé-
nomination de Caisse du Commerce 
èl du Crédit, par acte sous seings 
privés du premier décembre der-
nier, enregistré, a été déclarée dis-
soute, et que M. Venant, demeurant 
i Paris, rue des Jeûneurs, 21, en a 
élé nommé liquidateur, avec les 

pouvoirs les plus étendus. 
Pour extrait : 

DELAVILE. (7024)-

Ktude de M' BOUTET, avoué à Paris, 
rue Gaillon, 20. 

Publications légales. 
ERRATUM au numéro du samedi 

treize juin. 
Société FALCONI et LAMOUREUX, 

ajoutez ; 
' « La raison sociale sera FALCONI 

et LAMOUREUX. 
« Les deux associés géreront et 

administreront en commun. 
« L'apport de chacun des associés 

consiste dans leur part de propriété 
dudit certificat d'addition et dans 

leur industrie. » 
Signé: BOUTET. (7025)— 

. Par acte du dix juin mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris 
le seize dudit mois, aux droits de 
cent quatre-vingt-six francs, par 
pommev, 

11 a été formé, enlre MM. Théodo-
re L1PK AU, docteur médecin, demeu-
rant à Paris, rue de Luxembourg, 19; 

Louis DE MANGOLD, doef médecin 
demeurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 57, et Eugène REMB1EL1NS-
Kl, propriétaire, demeurant à Paris 
rue de Choiseul, 23 , une société 
commerciale pour l'exploilalion 
d'un spécifique qui sera connu sous 
la dénomination de Préservatif Lip-
kau. 

La durée de la société sera de 
quinze ans, à partir du jour où les 
brevets sollicités par M. Lipkau, au-
près des gouvernements anglais et 

belge, auront été obtenus et versés, 
par un acte additionnel et en for-
me, dans la société. 

Ladite société sera même proro-
gée de droit jusqu'à l'expiration du 
temps accordé pour celui des bre-
vets susdils et tous antres que la 
société pourrait pi-endre pendant 
son cours, auprès des gouverne-
ments autrichien , russe et des 
Elats-Unis, et tous autres encore. 

Le siège de la société est. fixé 
Paris, nie de Luxembourg, 19, chez 
M.Lipkau. 

Les affaires de la société se feront 
par intermédiaire, au moyen de la 
création d'un dépôt central, à Paris. 
Le dépositaire central fera le verse-
ment des encaisses qu'il aura opé-
rés par suite des ventes du préser-
vatif Lipkau aux mains du banquier 
Je la société, à Paris, qui seul a le 
pouvoir de recevoir pour la sociélé. 

11 est interdit aux associés de 
souscrire aucun emprunt pour le 
compte de la société, comme aussi 
de toucher et de recevoir aucuns ca-
pitaux, et tous paiements qui leur 
seraient faits directement seraient 
considérés comme radicalement 
nuls à l'égard de la société. 

Pour extrait : 

(7022) Dr LIPKAU. 

Suivant conventions verbales ar-
rêtées à la dale du quatre juin mil 
huit cent cinquante-sept, enlre : 

I» M. Isidore, CORREZE, commis-
sionnuirc en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue des Rosiers, 14; 

2» Et M. Louis DEROUET, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue des 

Rosiers, 2; 
Il a élé dit et convenu ce qui suit : 
Que la société I. Corrèze et f>', 

pour le Gommeroe de la commis-
sion, ayant son siège social à Pa-
ris, rue des Rosiers, 14, formée en-
tre les susnommés, suivant acle 
sous seings privés, en date du pre-
mier mai mil huit cent cinquante-
six, enregistré i Paris, le douze du 
même mois, folio 42, case , parle 
receveur, qui a perçu irais francs 
pour tout droit, est, et demeure dis-
soute aimablement, il partir dudit 
juin- quatre juin présent mois. 

M. I. Corrèze reste seul chargé de 
la liquidation,avec tous (es pouvoirs 
nécessaires pour y parvenir. 

Pour extrait : 
(7023) I. CORREZE. 

TH1BINAL M COMMERCE 

AVIS 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

OECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 .U IN 1857, qui 
téclarent la faillite ouverte et en 

fixent previsoiremem l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VA1.DIN, marchand de 
vins, rue du Parc-Royal, 6; nomme 

M. Roulhac juge-i-ouunissaire, et M 
Crampel, riie Sainl-Mar■:, 6, syndic 
provisoire (N» 14006 du gr.); 

Du sieur GERARD (Frédéric , mar-
chand de iiomi nés de terre à Bercy, 
rue de Ctiarcnton, 15 ; nomme M. 
Bapst juge-commissaire, et M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N° 14007 du gr.); 

Du sieur EUDORGE < Adolphe ) 
marchand de vins, place SI-Michel 
2 ; nomme M. Roulhac juge-com-
missaire, et M. Beaufour, rue Ber-
gère, 9, syndic provisoire i.N° 14008 
du gr. . 

CO!VVOCATIO!*8 I!E CRËANCIKR8. 

Sorti invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, UM les crian 
r.ieri : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Des sieurs E. LECUS et Cie, sociélé 
ayant existé en fait, en nom collec-
tif et en commandite par actions 
sous la raison sociale E. Lccus et f> 
ayant eu pour objet l'entreprise de, 
vapeurs-omnibus de la Seine, dont 
le siège était à Paris, quai Malaquais, 
17, et dont, étaient gérants le sieur 
Lecus (Eugène;, demeurant à Paris, 
rue des Peliles-Ecuries, 31, et Qui 
nautt (Gustave;; demeurant à Paris 
rue du Cliemin-de-Versailles, 74 ; le 
22 juin, à I heure (N° 13970 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le jiuje-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au (jrell'c leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FONTAINE (Laurent), 
marbrier, rue de la Roquette, 429, 
le 22 juin, à I heure (N« (3874 du 

r-); 

Pour Ure ptocéaé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification e', affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN, limonadier, rue 
Vieillo-du-Temple, 14, ci-devant, cl 
actuellement à Montrouge, rue de la 
Toinbe-Issolre, 15, le 22 juin, à 9 
heures (N°43813 du gr.); 

Du sieur BIDAUT (Louis-Jacques), 
épicier à Belleville, rue de l'Orillon, 
19, le 22 juin, à 10 heures (N" 13715 
du gr.); 

Du sieur MULLER pierre), fabri-
cant de chaussures, rue du Rouloi, 
U, le u juin, à 1 heure (N»'13839 du 

gr.); 

Du sieur GUY (François-Barthélé-
my), marchand de boutons et cha-
pelets, rue Chariot, 24, le 22 juin, a 

1 heure (N* 13846 du gr.); 

De la société VÀLDENAIRE et O", 
en commandite par actions, ayant 
pour objet la commission des mar-
chandises, dont le siège est à Paris, 
passage Saulnier, II, et dont le sieur 
Valdenaire > François-Marie-Yiclor) 
est seul gérant, et ledit sieur Valde-
naire, demeurant au siège social; 
le 22 juin, à I heure (V 13124 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utiliu 

du maintien ou du remplacement de-
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame veuve PARÉ (Horlense-
Valenline Garnier), marchande de 
vins UquojTSle, boulevard de Stras-
bourg, 29, le 22 juin, à 1 heure (N° 

1378.1 du gr.); 

Du sieur LANGUILLE (Jean-Eu-
gène), limonadier, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, ti, el rue du Faubourg-
Saint-Deûis, 9, le 22 juin, à 9 heures 
(N" 13828 du gr.); 

Du sieur COUSSINET (Charles), 
marchand cordier, place des Vic-
toires (N" 13247 du du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du tiempl^cembut des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDblTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOURGEOIS (N'icoias), marchand 
de vins, rqç de Beuilly, 19, sont 
invités ù se rendre le 22 juin, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code, de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
tottre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusai»-

lité du failli, 
NOTA, Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13687 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
1IERGERON (Henri), fabricant de 
boutons à Belleville, chaussée de 
Ménilmontant, 24, sont invités à se 
rendre le 22 juin courant, à 9 heu-
res Irès précises, au Tribunal de 
commerce, salle d°s assemblées 
des faillites., pour, conformément,. 
l'article' 537 du Code de commence, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le. dsWvr''> 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
clinrge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabUité du IJJJH, 

NOTA. Les créanciers et te lauh 

peuvent prendre au grciff cumuia-
nicafion des compte et rapport des 
syndics (N" 13363 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai BOISSEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mai 4837, 
lequel homologue le concordat pai-
sé le ;>7 février 1S57, entre le sieur 
BOISSEAU (Pierre-François), négo-
ciant banquier, rue (le Trévise, 21. 
ci-devant, et actuellement impasse 
Saint-Séba-ticn, n- 8 et 10, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise an sieur Bois:.eau, pirses 
créanciers, de 65 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 35 p. |M> non remis, pavabl» 
10 p 100 aussitôt l'homologation,si 
25 p.ioocneinq ans, parcinqui™», 
d'année en année de l'homologation 

(N« 13513 du gr.). 

Concordat LAFFARCUR. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 n» l»3,'» 
lequel homologue le concordat po-

sé le 13 mai 1857, entre le 
LAFFARGl E iean-Siméon), tap':' 
sier â Montmartre, ehau.w <*" 
gnaneourt, cl ses créanciers. 

Conditions sommants. 
Remise au sieur Laffi>ïgiie,r'iirîc> 

créanciers, de 84 p. iôo sur le inon* 

tant de leurs créance:-
Les 16 p. iôo non remis. P^„Z 

en quatre ans, par quart,11/"1,,., 
en année, pour io premier pan'»11" 
avoir lieu te 15 novembre. 18* 

13791 du g-c). 

ERRATUM. 

(Feuille du 11 juin 1857.' 

HOMOLOGATION 'DE CONCORDA' 

Sociélé PEREIRA. 

Conditions sommaire» 

Au lieu (la : « Les 25 p 
remis payables les ̂ ^f^f^ 
31 octobre 1858, 31 juillet fm 
avril 1860.» - lisez : - Les i> P- " 

.. „ « irtfi corn! 
lire Mw 

■s payahlos S p. L°,$ 
tant, el 5 p. 100las31 dé«ewnre*»g 
31 octobre 18,18, 31 juilld! 18jJ 

avril 1860,. » 

ASSEMBLÉES DO 17 JOl*
 ,8!î

' ^ 

.NEUF HEURES ; Delahalle, 
de chaussures, vér. — Çoi"" pai-
res, camionneurs , Kl. 
pierre et C", scieurs de P,e 

DIX "HEURES 1[2 : Prévost, '»?,r,',''S-
de vins, svml. — Housseau. 
missionnaire en grains, cw„ 
m : ttlondel, limonadier, •")"„„,-

s.içr,^vér.^
iiaIli 

8(0-

_j(iuau"> card, négociant, id 
marchand de vins, clot 

pâtissier, id. 
1>NE HEURE 1p) ■ Adam, Çom»ii:

j(ljn
t, 

naire de roulage, synd. 
marchand de vins, id. - «*C -
marchand de charbons, 

Noble, mercier, elôl- — ,',,| tr-
ois, émaiUeur, id. -P«f»« 5,111 

grand, iûueuvs rte voiM"*-' 
TROIS HEURES ; Malaehy-wij, p&~ 

quie-c, clôt. - ^pfrtS» rf" 
compte 

plac. de comm. 
Heur, redd. de 

Le gérant,
 gjiB1)0in

„. 

Ënroiistréà Paris, le 
Keçji deux francs quarante centimes. 

Juin 1857. p« 
IMPRIMERIE DE A. GUYOf, RUE NEUVE-MS-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GBYOT 

Le main du 1" arrondissement. 

.Certifiéi'* insertion sous le 


